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FAIRE DU  
COMMERCE  

EN RÉPUBLIQUE  
DOMINICAINE 

À PROPOS

Ce guide de faire du commerce en République Dominicaine, 

est une publication du cabinet d’avocats dominicaine Pelle-

rano & Herrera. Il a été préparé pour ceux qui s’intéressent à 

l’investissement en République Dominicaine et il a fournit des 

informations sur le pays, sur les lois qui régissent l’économie 

locale et le climat d’investissement. Ce guide permet aux 

lecteurs d’avoir une idée du cadre juridique qui s’appliquera 

aux projets dans les différents secteurs d’investissement 

ainsi que les dispositions légales applicables aux ressortis-

sants étrangers lors de la visite de la République Dominicaine. 

Ce guide ne constitue pas un conseil juridique ou un avis ju-

ridique sur quelque question spécifique. Si vous avez besoin 

de conseils juridiques ou de toute autre assistance professi-

onnelle, vous devez demander de l’aide à un spécialiste com-

pétent. L’information contenu dans ce guide a été mis à jour 

en décembre 2017. 

Ce guide est régulièrement mis à jour en ligne sur  

www.businessindominican.com 

 © 1952-2017 Pellerano & Herrera. 
Tous les droits sont réservés.
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RÉPUBLIQUE  
DOMINICAINE
Découvrez des nouvelles opportunités d’investissement  
et d’affaires dans le centre économique des Caraïbes.

Le cabinet légal le plus lauréat et le plus respecté de la République Dominicaine

www.BusinessInDominican.com
contact@BusinessInDominican.com

10, Ave. John F. Kennedy
Saint Domingue, République Dominicaine
Tel: (809) 541-5200
Fax: (809) 567-0773

ans



 3.Guide des Affaires dans la République Dominicaine  EDITION SPÉCIALE 65E ANNIVERSAIRE

À PROPOS DE PELLERANO & HERRERA 

Pellerano & Herrera est le cabinet d’avocats leader du pays depuis plus de vingt-cinq ans. Le cabinet a fait par-

ti dans presque toutes les grandes transactions commerciales et les projets du pays, il fournit régulièrement 

des conseils à des sociétés et entités internationales éminentes qui sont intéressées à faire du commerce en 

République Dominicaine ou à investir dans des entreprises locales ainsi que dans des projets de restructura-

tion des entreprises actuelles dans le pays. Pellerano & Herrera possede l’équipe d’avocats les plus complète 

et multidisciplinaire du pays, avec une vaste expérience dans d’autres domaines de pratique que toute autre 

entreprise en République Dominicaine.

Pellerano & Herrera est reconnu pour fournir des conseils juridiques pragmatiques et constructifs à ses clients, 

en s’efforçant toujours d’ajouter une valeur dans le processus de réalisation de leurs objectifs commerciaux. 

Le cabinet s̀ est engagé à l’innovation et à l’application des meilleures pratiques dans le domaine des ser-

vices juridiques, et ses avocats se concentrent sur l’identification de nouvelles opportunités pour les clients 

des entreprises et la création de la stratégie juridique la plus efficace. Pellerano & Herrera a adopté une po-

litique de bureau «vert» visant à minimiser son impact sur l’environnement.

EXPÉRIENCE 

Pellerano & Herrera conseille régulièrement des clients internationaux dans des transactions impliquant 

des acquisitions, des co-entreprises, du financement de projets et de la planification fiscale, entre autres. 

Il conseille également les entreprises multinationales et d’autres clients sur le processus d’entrée sur le 

marché dominicain. Le cabinet a une pratique d’entreprise et financière bien connue et il a participé avec 

succès à des émissions d’obligations, des LBO et des opérations de financement de projets qui ont permis 

l’entrée de sociétés hautement reconnues sur le marché dominicain.

De plus, Pellerano & Herrera a une pratique de litige forte et réussie qui est considéré comme l’un des meil-

leurs dans le pays avec une vaste expérience dans les revendications civiles et commerciales complexes, les 

actions des droits civils, le droit constitutionnel, règlement extrajudiciaire des différends, des entreprises, 
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des assurances et des litiges dans le domaine de la propriété intellectuelle. Le cabinet est responsable de 

l’établissement de précédents importants tels que la première invocation du recours Amparo dans le pays 

et l’élimination de l’obligation Solve et Repete en matière fiscale.

Les avocats de Pellerano & Herrera effectuent régulièrement les travaux professionnels pour ceux qui 

cherchent à améliorer le niveau d’éducation et le bien-être général de la communauté et du pays. Les avo-

cats du cabinet sont également impliqués dans le travail professionnel visant à protéger les droits civils en 

République Dominicaine, tels que la liberté de la presse, le droit à l’information et la liberté d’expression.

DOMAINES DE PRATIQUE

Concurrence antitrust et déloyale; Bancaire et financier; Marchés des capitaux; Entreprise; Concessionnaire 

et distribution; Règlement des différends; Énergie; Droit de l`environnement; Code de la famille; Franchisage; 

Gouvernement; Immigration; Infrastructure; Assurance; Propriété intellectuelle; Conventions internationales; 

Travail et sécurité sociale; Litige; Maritime; Fusions et acquisitions; Exploitation minière; Pétrole et gaz; Pro-

jet et financement structuré; Bien Immobilier; Droit du sport; Développement durable; Fiscalité; Télécommu-

nications; Tourisme; et Transport.

MEMBRE DES ACCOTIATIONS

Pellerano & Herrera est le cabinet d’avocats dominicain membre exclusif de 

Lex Mundi, l’association mondiale de cabinets d’avocats indépendants. L’ad-

hésion de l’entreprise à Lex Mundi, qui compte des entreprises membres 

dans plus de 100 pays, offre à l’entreprise une portée mondiale et un accès 

aux ressources juridiques qui améliorent sa capacité à répondre aux besoins de ses clients à travers le monde. 

Pellerano & Herrera fait également partie de réseaux juridiques importants et d’associations spécialisées, telles 

que World Services Group, Club de Abogados, Islamic Finance Lawyers, et Legal Sector Alliance.
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PRIX ET RECONNAISSANCES

Pellerano & Herrera est le cabinet d’avocats le plus lauréat et le plus respecté en République Dominicaine. 

«Cabinet d’avocats de l’année» de la République Dominicaine, Chambers & Partners - 2009, 2010, 2011, 

2013 2015 et 2017. 

«Cabinet d’avocats de l’année» de la République Dominicaine, International Financial Law Review (IFLR) - 2017.

 «Cabinet d’avocats de l’année» de la République Dominicaine, Who’s Who Legal – 2017.

«Stratégie de gestion de la responsabilité souveraine de l’année 2015» par LatinFinance Deals of the 

Year Awards. Pellerano & Herrera a aidé les preneurs fermes dans l’offre obligataire de l’Etat dominicain - 2015.

«Prix de négociateur de l’année 2015» par Finance Monthly. Pellerano & Herrera a conseillé Grupo Popular 

dans une émission d’obligations de sociétés de US $ 100 millions par Desarrollos Sol, filiale locale du groupe 

hôtelier de renom, Meliá Group - 2015.

«Transaction de l’année 2010», Avocat latin, pour le travail de Pellerano & Herrera pour Barrick Gold Cor-

poration dans le financement de la mine Pueblo Viejo, le plus important investissement étranger enregistré 

dans l’histoire de la République Dominicaine, s’élevant à environ 2,7 milliards de USD en 2011.

«Transaction de capital d’investissement privé de l’année 2009», International Financial Law Review 

(IFLR) pour le travail de Pellerano & Herrera en tant que conseiller juridique des acheteurs dans l’acquisition des 

aéroports de la République Dominicaine, le premier rachat à effet de levier en République Dominicaine - 2010.

«Cabinet leader», Chambers Global – 2004-2017.

«Cabinet leader», Chambers Latin America – 2009-2018.

«Cabinet leader», Latin Lawyer – 2008-2018.

«Top Tier Firm», the International Financial Law Review (IFLR1000) – 2010-2018.

«Top Tier Firm», the Legal 500 - 2012-2017.

«Cabinet d’avocats le plus admirable» en République Dominicaine dans le classement «Compagnies les 

plus admirées» de la Revista Mercado, le magazine du commerce dominicain le plus prestigieux - 2009-2017.

«Meilleure compagnie à travailler pour» dans le classement annuel par la Revista Mercado, le magazine 

du commerce dominicain le plus prestigieux - 2007-2017.

«Topbrand de la République Dominicaine», Superbrands UK 2010, 2013, 2016.
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CENTRE 
D’EXPORTATION ET 
D’INVESTISSEMENT DE  
LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE
(CEI-RD)

ORGANISME GOUVERNEMENTAL 
QUI PROMEUT ET SOUTIENT 
LES EXPORTATIONS ET LES 
INVESTISSEURS ÉTRANGERS
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FAIRE DU  
COMMERCE  
EN RÉPUBLIQUE  
DOMINICAINE 

La République Dominicaine offre de multiples opportunités du commerce et d’investissement en raison de divers 

facteurs, tels que son emplacement géographique unique, son cadre juridique actuel, sa stabilité économique 

et ses infrastructures.

Son emplacement dans le centre des Caraïbes lui permet d’accéder aux marchés du Nord, du Sud et de 

l’Amérique centrale avec une relative facilité, ainsi que de servir de pont entre ces marchés et l’Europe pour 

échanger des biens et des services.

Le système juridique du pays constitue une autre incitation à l’investissement. Au cours des dernières an-

nées, l’économie dominicaine a connu un processus continu de modernisation réglementaire, ce qui a conduit à 

l’adoption d’une variété de mesures visant à ouvrir et à intégrer commercialement l’économie sur les marchés 

internationaux. Ayant reconnu que le marché dominicain dépend de l’intégration économique internationale, 

le gouvernement dominicain a choisi de créer une base juridique solide qui permette une stabilité et une crois-

sance économiques soutenues et assure la liberté et la sécurité aux différents acteurs de l’économie lorsqu’ils 

commercialisent des biens et des services.



 9.Guide des Affaires dans la République Dominicaine  EDITION SPÉCIALE 65E ANNIVERSAIRE

En outre, la République Dominicaine dispose d’une infrastructure physique étendue, développée et croissante adaptée 

aux exigences d’une société axée sur la production et la commercialisation de biens et de services. Les routes domini-

caines sont parmi les meilleures de la région, reliant pratiquement toutes les régions du pays. Il dispose également de 

systèmes aéroportuaires et portuaires modernes, larges et efficaces, formés par huit aéroports internationaux et qua-

torze ports maritimes importants situés à proximité des principaux centres de production. De même, le système de 

télécommunication moderne de la République Dominicaine est l’un des principaux avantages concurrentiels du pays.

INDICATEURS MACROÉCONOMIQUES 

La République Dominicaine en tant qu’économie latino-américaine a connu la plus forte croissance économique 

pour trois années consécutives avec un taux de croissance de 6,6% en 2016, selon le Rapport préliminaire 

de la Banque centrale de République Dominicaine sur l’économie dominicaine. Selon le rapport, les secteurs 

économiques ayant connu la plus forte croissance au cours de cette période étaient: l’exploitation minière 

(26,5%), l’intermédiation financière (11,0%), l’agriculture et l’élevage (9,6%).

Le taux d’inflation observé au cours de l’année 2016, mesuré par la variation de l’IPC, était de 1,7%, ce qui lui a per-

mis à lui fixé en dessous de la limite inférieure de l’objectif fixé dans le programme monétaire au niveau de 4,0%.

Le flux du commerce international en République Dominicaine, déterminé par la somme des importations et des 

exportations, a augmenté de 3,22% en 2016, ce qui indique une augmentation de 26 261,3 millions de USD en 

2015 à 27 107,7 millions de dollars en 2016. Les exportations ont augmenté de 3,47%, montrant une augmenta-

tion significative dépassant l’importation, qui a montré une augmentation générale de 3,09%. L’augmentation 

significative des exportations nationales (en particulier des mines), qui a affecté de manière décisive la per-

formance de l’exportation, ainsi que les revenus du tourisme et les envois de fonds, ont été les principales 

variables qui ont permis de réduire le déficit du compte courant à 1 065,5 millions de USD.

Les revenus générés par le tourisme ont été de 6 723,3 millions de USD; Ce qui est 10% de plus par rapport 

aux revenus perçus en 2015. Cette augmentation substantielle a été le facteur principal qui a permis au sol-

de des services d’être de 583,9 millions de dollars de plus que celui d’2015.

Les envois de fonds familiaux, à leur tour, ont atteint 5 261,4 millions de USD, en hausse de 6,1% par rapport 

à ce qui a été recueilli en 2015. Ce comportement a permis au compte du revenu secondaire d’avoir un solde 

positif de 5 411,6 millions de USD en 2016.

En ce qui concerne l’investissement étranger direct, 2016 s’est terminé avec un solde net de 2 593,4 millions 

de USD, en hausse de 16,7% par rapport à 2015.
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COMPORTEMENT EN MATIÈRE D’INVESTISSEMENT DIRECT ÉTRANGER (IDE) EN RÉPUBLIQUE 

DOMINICAINE

Au cours de la période 2010-2016, l’investissement direct étranger accumulé de la République Dominicaine 

était de 16 456,7 millions de dollars. Pour l’année 2016 en particulier, le flux était de 2 593,4 millions de dollars.

Les secteurs économiques ayant bénéficié d’investissements étrangers ont été très hétérogènes au fil des années. 

Le solde de l’IDE commercial / industriel pour la période 2010 - septembre 2016 était de 3 914,2 millions de dollars 

EU, ce qui en fait le principal secteur récepteur. En deuxième et en troisième lieu, les secteurs de l’exploitation 

minière et du tourisme représentent respectivement 2 745,8 millions de dollars et 2 277,0 millions de dollars.

Source: Préparé avec les données de la Banque centrale de la République Dominicaine (2016). Données préliminaires. 

BÉNÉFICES DE L’IDE DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 2010-2016 (MILLIONS DE DOLLARS US )

VA
LE

U
RS

2010

3.200,00

2.400,00

1.600,00

0.800,00

0.000,00
2011 2012 2013 2014 2015 2016

2.023,70
2.276,70

3.142,40

1.990,50
2.208,50 2.221,50

2.593,40

INDICATEURS MACROÉCONOMIQUES DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 2012-2016

Variables 2012 2013 2014 2015 2016*

Taux de croissance (GDP) % 2.8 4.7 7.6 7.0 6.6

Taux d'inflation 3.9 3.9 1.6 2.3 1.7

Exportations en millions de dollars US 8,935.5 9,424.4 9,898.9 9,397.9 9,723.6

Importations en millions de dollars US 17,651.8 16,801.2 17,273.1 16,863.4 17,384.1

Tourisme Revenu (USD) 4,680.1 5,054.7 5,629.8 6,115.8 6,721.5

Var. Tourisme Revenu (%) 6.7 8.0 11.4 8.6 9.9

Transfert des fonds (USD) 4,045.4 4,262.3 4,571.2 4,960.6 5,261.4

Transferts des fonds familiaux 0.9 5.4 7.2 8.5 6.1

 en million de dollars US 3,142.4 1,990.5 2.208,5 2,221.5 2,593.4

Source: Préparé avec les données de la Banque centrale de la République Dominicaine. 

(*) Données préliminaires. 



 11.Guide des Affaires dans la République Dominicaine  EDITION SPÉCIALE 65E ANNIVERSAIRE

Source: Préparé avec les données de la Banque centrale de la République Dominicaine 

FLUX D’IDE DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE, PAR SECTEUR 
2010 - SEPTEMBRE 2016 (MILLIONS DE DOLLARS US )

TURISME 2.277,0

TÉLÉCOMUNICATIONS 1.093,4

FINANCES 1.025,4

MINES 2.745,8

TRANSPORT -72,9

COMMERCE/INDUSTRIE 3.914,2

ÉLECTRICITÉ 1.509,3

ZONES FRANCHES 1.176,7

IMMOBILIER 2.056,4

MONTANT DE I’INVESTISSEMENT

21% des investissements étrangers qui sont entrés en République Dominicaine au cours de la période de 

septembre 2010 à septembre 2016 provenaient du Canada; En fait le pays qui a fait la plus grande con-

tribution à cet égard. Deuxièmement, les États-Unis, avec un total accumulé de 19%. Dans une moindre 

mesure, on suit le Mexique (5%), l’Espagne (4%), le Venezuela (3%), les Pays-Bas (2%) et les Îles Vierges 

britanniques (2%).

PARTICIPATION AUX INVESTISSEMENTS DIRECTS ÉTRANGERS, PAR PAYS D’ORIGINE  
2010 - SEPTEMBRE 2016 (%)

Source: Préparé avec les données de la Banque  
centrale de la République Dominicaine (2016). 

CANADA

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

MEXIQUE

ESPAGNE

VENEZUELA

PAYS-BAS

ÎLES VIERGES BRITANNIQUES

D’AUTRES

21%

19%

5%
4%3%2%

2%

44%

Ensuite, par ordre décroissant: l’immobilier, l’électricité, les zones franches, les télécommunications, les financ-

es et, enfin, le transport, qui, à la fin de cette période, s’est avéré négatif (-72,9 millions de dollars), indiquant 

une sortie d’investissements supérieures à l`Entrant dans ce secteur.
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RÉPUBLIQUE DOMINICAINE AU NIVEAU INTERNATIONAL 

La République Dominicaine a d’innombrables possibilités, dont beaucoup lui permettre de se positionner 

dans de nombreux importants classements régionaux et mondiaux. Le tableau suivant présente les princi-

paux indicateurs / classements dans lesquels le pays a atteint un poste important au cours de l’année 2016.

Indicateur / Classement Position Entité évaluatrice

La plus grande croissance économique en 
Amérique latine (6.4%) 1

Commission économique pour 
l'Amérique latine et les Caraïbes 
(CEPAL)

Capture d'investissement direct étranger (IDE) 
dans les Caraïbes 1

Commission économique pour 
l'Amérique latine et les Caraïbes 
(CEPAL)

Destinataire touristique principal en République 
Dominicaine 1

Organisation du tourisme des 
Caraïbes (Organización de Turismo 
del Caribe)

Meilleure destination (touristique) à longue 
distance 1 Magazine Tour Mag

Meilleure destination dans les Caraïbes 1 Expedia.com
Les meilleurs 25 hôtels tout compris dans le 
monde 4 Hôtels Trip Advisor

Meilleure connectivité en Amérique centrale et 
dans les Caraïbes 2 Caraïbes et pays d'Amérique 

centrale 2015/2017
Le meilleur niveau de l'anglais comme langue 
seconde en Amérique latine 2 Indice de compétence en anglais 

(ICA)

En outre, une part importante de l’offre exportable dominicain est très bien positionnée dans le monde entier

.
Classement des exportations Position

Exportateur mondial de cigares 1
Exportateur de cacao 1
Exportateur de cigares en Amérique latine et des Caraïbes 1
Exportateur mondial de plantains frais ou secs 1
Exportateur de rhum en Espagne 2
Exportateur de rhum au Chili 2
Exportateur de cacao en Amérique latine et aux Caraïbes 2
Exportateur de cacao à l'Union européenne 2
Exportateur d'instruments médicaux et des appareils au niveau régional 2
Exportateur d'avocats aux États-Unis 4
Exportateur de cacao en céréales aux États-Unis 4
Exportateur de cacao en céréales au Japon 5
Exportateur de poivrons aux États-Unis 6

Source: TRADEMAP
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POURQUOI LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE?

La République Dominicaine offre une opportunité extraordinaire pour des entreprises prospères et rentables. 

Le gouvernement dominicain s’efforce d’améliorer son climat d’investissement, en maintenant la stabilité 

macroéconomique, politique et juridique ces dernières années.

 En conséquence, les principaux attributs qui font de la République Dominicaine une destination attrayante 

pour l’investissement direct étranger (IDE) dans la région sont les suivants:

 Le pays offre un accès préférentiel à près de 900 millions de consommateurs à 

l’échelle mondiale et des avantages importants pour les entreprises exerçant 

leurs activités dans le pays, grâce à des accords commerciaux avec des règles 

d’origine favorables et flexibles.

 La République Dominicaine est l’un des rares pays avec le libre-échange et l’entrée 

préférentielle sur le marché américain (DR-CAFTA) et l’Union européenne (EPA).

 Un cadre juridique solide et des programmes incitatifs

 Le main-d’œuvre bilingue, compétitif, expérimenté et qualifié

 Une infrastructure logistique de transport moderne qui permet des expéditions 

rapides et fiables de marchandises. L’infrastructure de télécommunication la plus 

avancée dans les Caraïbes et parmi les meilleures en Amérique latine.

 Coûts concurrentiels

 Qualité de vie
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LE SYSTÈME  
JURIDIQUE MODERNE  
DE LA RÉPUBLIQUE  
DOMINICAINE 

 
Au cours des années 1990, la République Dominicaine a lancé la première vague de réformes pour moderni-

ser le système juridique et le cadre économique dans lequel les véhicules d’entreprise fonctionnent dans le 

pays, afin de: (i) promouvoir le flux de capitaux étrangers dans le pays; (ii) adapter l’économie à la concurrence 

internationale; Et (iii) faciliter son intégration dans les groupes économiques au niveau régional et mondial. 

Ce processus se poursuit avec une deuxième vague de réformes qui a débuté au début des années 2000 pour 

continuer à moderniser la réglementation du système juridique d’industries spécifiques, telles que le système 

bancaire et monétaire, et de renforcer les règles de gouvernance d’entreprise, la concurrence et la protection 

des consommateurs qui affecte tous les secteurs en général. 

Chronologiquement, les principales réformes mises en œuvre comprennent les nouvelles lois concernant les 

télécommunications, la propriété industrielle, le droit d’auteur, la réactivation des exportations, l’environne-

ment, le système financier, le secteur de l’assurance, le secteur de l’énergie, la réforme fiscale et douanière, 

la législation spéciale pour attirer les retraités et les baby-boomers, l`antitrust, et plus récemment en ce qui 

concerne les fiducies et le développement de projets immobiliers à faible coût, le blanchiment d’argent, la 

prévention des risques dans les institutions financières, les marchés publics, la restructuration et la liquida-

tion de sociétés, entre autres. Des mesures législatives relatives à l’entrée en vigueur du DR-CAFTA ont éga-

lement été adoptées, notamment en ce qui concerne la protection de la propriété intellectuelle.
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Les réformes sociales ont occupé une grande partie du programme législatif. Les réformes les plus importantes 

au cours des deux dernières décennies ont été la modernisation du système de justice pénale, l’adoption d’un 

Code pour la protection des enfants et des adolescents, la Loi sur la santé publique, la Loi sur la sécurité so-

ciale et la création de tribunaux spécialisés pour poursuivre l`Administration publique. Cependant, il y a eu 

des étapes lents, importantes dans la mise en œuvre de ces règles, et quelques réalisations importantes sont 

évidentes, en particulier en ce qui concerne la transparence du système judiciaire. En 2010 la Constitution 

dominicaine a également été modifiée dans le but de moderniser l’Etat ainsi que ses règlements essentiels.

Pour souligner certaines des réformes qui ont eu lieu au cours des deux dernières décennies afin de promou-

voir la modernisation des secteurs les plus importants de l’économie dominicaine et de promouvoir et proté-

ger les investissements, à la fois locaux et étrangers, nous pouvons mentionner ce qui suit:

MARCHÉ DES VALEURS MOBILIÈRES 

Depuis l’an 2000, un marché de valeurs mobilières en plein essor et en constante diversification opère en Répu-

blique Dominicaine. Le cadre réglementaire fournit tout ce qui concerne l’autorisation et le traitement des offres 

publiques de valeurs mobilières et d’émetteurs; De leur émission à leur placement sur le marché, imposant des 

normes de transparence supérieures à celles habituées dans le pays. La loi définit et régule strictement la res-

ponsabilité fiduciaire des acteurs du marché, tels que la surintendance des valeurs mobilières en tant qu’agent 

de réglementation, le Conseil national des valeurs mobilières en tant qu’organe d’appel des décisions de la Sur-

veillance, la Bourse et les postes de change, les dépôts de titres centralisés, les chambres de compensation, les 

sociétés d’évaluation des risques, les fonds d’investissement, les gestionnaires de fonds, les fonds communs 

de placement et les sociétés de titrisation. Tout cela afin d’assurer la transparence des investisseurs du marché. 

En 2017, le développement du marché dominicain des valeurs mobilières ne consistait que dans l’offre pu-

blique d’obligations. 

SYSTÈMES MONÉTAIRES ET FINANCIERS

Les actifs du secteur financier représentent plus de la moitié du produit intérieur brut (PIB) du pays, soit le 

secteur de l’économie le plus dynamique et, après une grave crise en 2003, le secteur le plus réglementé de 

l’économie nationale. Afin de maintenir le taux de change sous contrôle, ce qui facilite l’accès au capital et 

la confiance des épargnants à travers le pays, le système financier est supervisé et contrôlé par la Banque 
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centrale, en tant qu’organe responsable de l’émission monétaire et le stockage des réserves financières, la 

supervision des banques en tant qu’agent de régulation et du conseil monétaire la plus haute autorité hiérar-

chique et il est responsable de la délivrance autorisations dans le secteur.

Le système monétaire national permet la convertibilité gratuite de la monnaie, la libre détermination des taux 

d’intérêt, le mouvement transfrontalier gratuit des capitaux et la participation illimitée des institutions finan-

cières étrangères sur le marché dominicain, à condition que les dépôts de titres commandés par la loi, toutes 

les banques, indépendamment de leur nationalité, sont conservés en République Dominicaine. 

Parmi les règlements les plus pertinents qui affectent les entreprises dans le secteur figurent des lois antitrust 

qui impliquent l’obligation de notifier et d’obtenir l’autorisation du Conseil monétaire pour toute fluctuation 

du capital de l’établissement ou la modification de la répartition de l’équité. De même, il convient de noter 

les règlements concernant la protection des consommateurs ainsi que les taxes sur les dépôts bancaires, le 

transfert électronique de fonds et des impôts sur le revenu applicable au paiement d’intérêts aux institutions 

financières établies à l’étranger.

En outre, il est également important de noter que, pour se conformer aux recommandations du FMI et de la 

Banque mondiale, la Surintendance des banques a lancé un processus de mise à jour et d’examen du cadre 

réglementaire du système financier dominicain, conformément aux normes de base de modèle de supervi-

sion axées sur les risques et les meilleures pratiques internationales. Ce processus a permis d’améliorer le ni-

veau de conformité de la Surintendance des banques en ce qui concerne les lignes directrices du FMI et du 

Programme d’évaluation du secteur financier de la Banque mondiale. En outre, la Surintendance des banques 

révise ses règles conformément aux normes internationales dans le but de promouvoir l’accès aux services 

financiers, d’accroître la solvabilité du système financier et la qualité moyenne de son portefeuille de crédit.

INVESTISSEMENT ÉTRANGER

La loi dominicaine accorde un traitement égal aux investissements nationaux et étrangers. Les seules res-

trictions à l’investissement étranger s’appliquent à certains secteurs particulièrement sensibles d’un point de 

vue stratégique, comme l’exploitation minière, dans la mesure où aucun autre Etat souverain ne peut investir 

dans des projets miniers dominicains. L’aviation, les projets de santé tels que les hôpitaux et les pharmacies, 

la gestion des déchets toxiques et les transmissions radios nécessitent un minimum de capital dominicain. Les 

gestionnaires de médias publics doivent être dominicains entre autres restrictions spécifiques à l’industrie.
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Pour promouvoir l’investissement étranger dans le pays et développer le secteur de l’exportation, le Centre 

d’Exportation et d’Investissement (CEI-RD) a été créé. L’enregistrement des investissements avant la CEI-RD 

n’est pas obligatoire et même sans lui, les investisseurs étrangers peuvent réaffecter les bénéfices et rapa-

trier les capitaux sans autorisation préalable, à condition qu’ils soient conformes aux réglementations fiscales 

locales, qui sont les mêmes que pour les citoyens. Les montants renvoyés comprennent également les rede-

vances, les gains en capital et le capital lors de la liquidation de la société qui reçoit l’investissement, dans 

la mesure du capital investi. Toutefois, l’enregistrement dans CEI-RD permet d’accéder à un traitement préfé-

rentiel et à une résidence accélérée pour les investisseurs et les postes de direction.

La République Dominicaine a maintenu une politique active de relations commerciales multilatérales, la signa-

ture de nombreux accords de libre-échange ainsi que des traités bilatéraux d’investissement avec l’Argentine, 

le Chili, la Corée du Sud, l’Espagne, la Finlande, la France, l’Italie, le Maroc, le Panama, la République de Chine 

(Taiwan), Royaume des Pays-Bas et Suisse. Dans le même temps, il a signé des traités pour éviter la double 

imposition avec le Canada et l’Espagne.

PROMOTION DE LA COMPETITIVITÉ NATIONALE

En 2008, la loi n ° 42-08 sur la défense de la concurrence a été promulguée en République Dominicaine. Mais 

ce n’était qu’au début de l’année 2017 lorsque cette loi est entrée en vigueur. 

L’objectif principal de la loi sur la concurrence est de promouvoir et de défendre une concurrence effective sur 

les marchés des services et des biens, afin de générer des avantages et une valeur en faveur des consom-

mateurs. Cette loi, qui est d’ordre public, appliquée à tous les agents économiques, personnes physiques ou 

morales, publiques ou privées, à but non lucratif, nationaux ou étrangers, qui exercent des activités écono-

miques sur le territoire national. 

La loi n ° 42-08 établit des pratiques interdites et sanctionne les actions suivantes: (i) les pratiques concer-

tées et les accords anticoncurrentiels coordonnés entre agents concurrents; (ii) l’abus de position dominante; 

(iii) concurrence déloyale. Il est important de noter que la loi établit ce qui est considéré comme interdit ou 

des pratiques déloyales en détail. 

La Commission nationale pour la défense de la concurrence est responsable de l’application de cette loi, ain-

si que la promotion et l’assurance de l’existence d’une concurrence pour accroître l’efficacité économique sur 

le marché des services et des biens.
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DÉVELOPPEMENT DU MARCHE HYPOTHECAIRE ET DES FIDUCIES 

Parmi certains développements législatifs qui se déroulent dans le secteur bancaire, il est important de men-

tionner la loi n ° 189-11 pour le développement du marché hypothécaire et des fiducies, qui, comme son nom 

l’indique, comprend parmi ses principaux objectifs la création du chiffre juridique d’un Fideicommis, qui n’exis-

tait pas auparavant dans notre législation. Cette loi permet l’existence de successions distinctes (autonomes 

et indépendantes), séparées des avoirs personnels de ceux qui constituent la fiducie (trustor), le fiduciaire ou 

les bénéficiaires (fiduciaires), ainsi que d’autres fiducies détenues par le fiduciaire. Deuxièmement, un autre 

objectif de la loi est la promotion du marché hypothécaire dans le pays. La loi 189-11 prévoit la lecture d’un 

régime réglementaire et fiscal applicable uniquement aux fiducies et aux projets pour le développement de 

logements à faible coût. Il est important de noter que la raison pour laquelle cette nouvelle loi a introduit ces 

deux aspects est due à leur corrélation et à leur importance dans la canalisation des ressources d’épargne 

volontaire ou obligatoire, pour le financement à long terme du logement et de la construction en général, du 

renforcement du marché des capitaux et l`encouragement de l’utilisation d’instruments de dette pour faciliter 

cette canalisation. Les actes ci-dessus, ainsi que la création d’incitations spéciales, les frais de l’État et l’éco-

nomie des processus agissent dans la promotion des projets de logement, en particulier ceux à faible coût, et 

donc, ils atténuent la pénurie de logements en République Dominicaine.

Un autre aspect pertinent et nouveau de la loi 189-11 est la simplification du processus de titrisation dans le 

but de rendre la figure viable et de promouvoir son utilisation en République Dominicaine, car depuis avant 

l’adoption de la loi certaines procédures qui rendent le processus très coûteux étaient nécessaires. En termes 

généraux, la loi fournit des procédures sommaires devant les entités gouvernementales qui les réglementent, 

pour rendre chacun d’eux plus efficace, applicable dans chaque cas.

De plus, la loi 189-11 prévoit que les entités d’intermédiation financière peuvent émettre des titres d’offre 

publique, ainsi que d’autres instruments financiers, tels que: les factures hypothécaires; Obligations hypo-

thécaires; Accords de participation aux prêts hypothécaires; Prêts hypothécaires endossables; Prêts hypo-

thécaires non endossables; Les quotas de fonds d’investissement fermés et de fonds communs ou ouverts; 

Valeurs de confiance; Titres hypothécaires titrisés; entre autres valeurs ou instruments autorisés par l’Auto-

rité monétaire et financière. La loi 189-11 établit également la possibilité pour les créanciers de se prévaloir 

d’une procédure sommaire pour l’exécution de la sécurité immobilière abrégée par des décisions plus rapides.
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RESTRUCTURATION ET LIQUIDATION DES ENTREPRISES ET DES PERSONNES DU COMMERCE

L’entrée en vigueur de la loi n ° 141-15 sur la restructuration et la liquidation des sociétés et des entités commer-

ciales (ci-après la «loi n ° 141-15»), adoptée par l’organe exécutif du 7 Août, 2015, conduit à des attentes élevées 

dans l’environnement du commerce et le secteur juridique de la République Dominicaine, en particulier après la 

publication récente de sa position sur le règlement numéro 20-17.

Cette loi d’ordre public s’applique aux sociétés nationales et aux sociétés domiciliées ou ayant une présence per-

manente sur le territoire national, à quelques exceptions près, ainsi que des entités commerciales, qu’elles soient 

nationales ou étrangères. La loi n ° 141-15 vise à établir des mécanismes et des procédures conçus pour proté-

ger les créanciers vis-à-vis de la difficulté financière de leurs débiteurs, ainsi que pour permettre la restructura-

tion des débiteurs. Ce processus se termine par une diminution de la responsabilité du débiteur pour assurer sa 

continuité opérationnelle, la sécurité et la facilité de remboursement en faveur de ses créanciers et de préserver 

les emplois qu’il crée, en laissant la liquidation judiciaire comme une dernière phase exceptionnelle.

La procédure envisagée dans la loi n ° 141-15 comporte plusieurs étapes, en fonction de la situation du débiteur 

qu’il s’agisse de la société commerciale ou de l`entreprise et leur niveau de capacité à mener à bien ses engage-

ments économiques et financiers, qui sont: (i) la restructuration, qui établit la désignation d’un vérificateur qui doit 

recommander au tribunal de lancer ou ne pas lancer un processus de restructuration de la société ou du débiteur 

individuel, ou s’il convient de procéder directement à la liquidation de celui-ci; (ii) la conciliation et la négociation, 

qui fournissent la nomination d’un conciliateur qui veillera à ce que le débiteur et ses créanciers parviennent à un 

accord et approuvent un plan de restructuration. L’approbation du plan donne lieu à la novation des obligations 

du débiteur et de ses créanciers, la responsabilité du conciliateur de superviser son exécution correcte; Et (iii) la 

liquidation judiciaire, applicable dans le cas où le vérificateur, le conciliateur, le débiteur ou l’un de ses créanciers 

considèrent que le débiteur n’est pas en mesure de rendre possible le processus de restructuration. Dans ce scé-

nario, un liquidateur est nommé et ce processus est destiné à distribuer, au bénéfice des différents créanciers, 

les actifs qui constituent la masse de liquidation du débiteur. 

L’une des nouveautés et des défis majeurs auxquels cette mesure législative existe est la création d’une juridic-

tion spécialisée en matière de restructuration et de liquidation, qui serait compétente pour connaître les processus 

établis dans la loi et les actions judiciaires liées à ces processus. À cet égard, le Conseil de la magistrature a nom-

mé plusieurs magistrats de trajectoire réputée pour servir de premiers juges qui dirigent ces tribunaux spécialisés.
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En outre, la nouvelle loi tient compte de la réalité du monde globalisé en envisageant la coopération internationale, 

afin de faciliter les processus judiciaires ou administratifs internes avec des éléments étrangers ou vice versa.

BLANCHIMENT D’ARGENT ET FINANCEMENT DU TERRORISME

Dans le but d’adapter le cadre juridique local aux normes internationales dans la lutte contre le blanchiment 

d’argent, la loi n ° 155-17 contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme a été promulguée en 

République Dominicaine le premier (1er) juin 2017, qui abroge et remplace la loi no 72- 02 sur le blanchiment 

d’actifs découlant du trafic illicite de drogues depuis 2002. Cette nouvelle législation constitue un progrès im-

portant pour le pays, puisqu’elle introduit dans notre système juridique les nouvelles normes internationales 

dans la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme selon les recommandations du 

Groupe d’action financière (GAFI) publiées en février 2012 et mises à jour en 2016.

Le but principal de la loi n ° 155-17 est d’établir: (i) les actes qui caractérisent le blanchiment d’argent, les infrac-

tions antérieures ou déterminantes et le financement du terrorisme, ainsi que les sanctions pénales applicables; 

(ii) les techniques spéciales d’enquête, les mécanismes de coopération et de l’entraide judiciaire internationale 

et les mesures de précaution applicables au blanchiment d`argent et au financement du terrorisme; (iii) le régime 

de prévention et de détection des opérations de blanchiment d`argent, le financement du terrorisme et le finan-

cement de la prolifération des armes de destruction massive, la détermination des parties obligées, leurs obliga-

tions et les interdictions, ainsi que les sanctions administratives applicables en cas de non-conformité; et, (iv) le 

cadre institutionnel visant à empêcher l’utilisation du système économique national dans le blanchiment d`argent, 

le financement du terrorisme et le financement des activités d’armes de destruction massive. 

Parmi les dispositions les plus importantes introduites par la loi n ° 155-17, nous pouvons mentionner ce qui suit:

 Cette loi établit en tant qu’organes de réglementation le Comité contre le blanchiment 

d’argent et le financement du terrorisme et l’Unité d’analyse financière (UAF), ainsi que les 

entités de surveillance des parties obligées, y compris la Surintendance des banques, la 

Surintendance des valeurs mobilières, la Surintendance des assurances, l’Administration 

fiscale (DGII), la Direction des Casinos et du Jeu, entre autres.

 Elle élargit les activités qui constituent le blanchiment d’argent en introduisant le nouveau 

terme précédent ou infraction déterminante, qui est définie comme l’infraction qui génère 

des actifs ou des actifs susceptibles d’activités de blanchiment d’argent.
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 Elle comprend les nouvelles parties financières et non financières obligées et établit pour eux 

et leurs organes internes l’obligation de mettre en place un régime de prévention et de détec-

tion des opérations de blanchiment d’argent et de financement du terrorisme qui les oblige à 

incorporer des pratiques qui incluent: (i ) l’adoption, le développement et l’exécution d’un pro-

gramme de conformité fondé sur le risque, adapté à l’organisation, sa structure, ses ressources 

et la complexité des opérations qu’elle effectue; (ii) la mise en œuvre de politiques et de pro-

cédures qui incluent une diligence raisonnable fondée sur le risque, qui doit également être 

menée en continu en tant que mécanisme de suivi; (iii) l’entretien des dossiers relatifs aux tran-

sactions de ses clients pendant au moins 10 ans après la fin de la relation d’affaires ou après la 

date de l’opération occasionnelle; (iv) la désignation d’un cadre de haut niveau, doté d’une ca-

pacité technique, pour surveiller le respect strict du programme de conformité, qui servira de 

liaison entre la partie obligée et son organe de contrôle; (v) l’enregistrement et la déclaration 

de toutes les transactions liées à ses clients qui égalent ou dépassent le montant de quinze 

mille dollars (15 000 $ US) ou leur équivalent en monnaie nationale. En ce qui concerne des 

casinos, ils doivent déclarer et consigner des transactions égales ou supérieures à trois mille 

dollars (3 000 $ US) ou leur équivalent en monnaie nationale; (vi) la communication d’opéra-

tions suspectes à l’Unité d’analyse financière (UAF) dans les cinq (5) jours ouvrables après la 

réalisation ou la tentative de la transaction; entre autres.

 Modifie la loi n ° 479-08 sur les entités commerciales et les sociétés individuelles à respon-

sabilité limitée, afin d’éliminer la possibilité que les sociétés puissent émettre des actions au 

porteur, établissant un mandat d’un (1) an à compter de l’entrée en vigueur de la loi n ° 155-17, 

pour la conversion des actions émises à l’ordre “et” “ou” au porteur aux actions nominatives.

 Modifie les dispositions du Code fiscal de la République Dominicaine concernant les infor-

mations que les contribuables, les personnes responsables et les tiers doivent signaler lors 

de leur inscription au Registre national des contribuables et leur devoir de communiquer 

toute modification afin d’établir l’obligation que toutes les personnes morales ou les enti-

tés sans personnalité juridique, résident ou non, doivent disposer d’informations mises à 

jour sur leurs bénéficiaires finals et communiquer ces informations à la Direction générale 

des taxes intérieures.
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COMMERCE  
INTERNATIONAL ET  
OUVERTURE  
COMMERCIALE
Le commerce international joue un rôle important dans le monde d’aujourd’hui, et en particulier dans l’écono-

mie dominicaine. Le gouvernement et le secteur privé ont fait des efforts considérables pour renforcer cette 

dimension de l’économie dominicaine, obtenant, en général, des résultats très positifs. Cela se reflète aussi 

dans l’intérêt qui est accordée au développement des zones franches, ainsi que les questions liées à la com-

pétitivité, ainsi que dans la poursuite de l’intégration régionale, ainsi que l’adoption d’accords bilatéraux et 

multilatéraux avec un certain nombre de pays.

IMPORTATIONS

En 2000, le pays a adopté la seule version espagnole du Système harmonisé de désignation et de codification 

des marchandises utilisé au niveau international ce qui simplifie le processus de calcul et la collecte des tarifs. 

Les taxes douanières sont calculées et payées en pesos dominicains, et la plupart d’entre eux sont les taxes ad va-

lorem. Le coût des produits est déterminée conformément à l’accord sur l’établissement de l’Organisation mondiale 

du commerce sur l’évaluation en douane. La direction générale des douanes (DGD) a simplifié le processus d’impor-

tation en éliminant la facture consulaire et en permettant la transmission électronique de la plupart des documents. 

Pour recalculer la valeur des marchandises en pesos, on utilise le taux de change officiel en vigueur au moment du 
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paiement. Outre les tarifs, qui ont suivi une tendance à la baisse depuis 1996, l’importateur doit payer la TVA corres-

pondant au produit, appelé �impôt sur le transfert de biens industrialisés et de services de la République Dominicaine 

(ITBIS), ainsi qù Impôt sélectif sur la consommation (ISC) sur certains produits, principalement sur l’alcool et le tabac.

EXPORTATIONS

La République Dominicaine exporte une large gamme de produits finis et semi-finis, et le processus d’expor-

tation est grandement simplifiée en 2007 avec la mise en œuvre d’une seule déclaration en douane. L’incorpo-

ration du CEI-RD en guichet unique pour obtenir des permis techniques ou sanitaires a également accéléré le 

processus. Aucun permis d’exportation ne sont pas nécessaires, sauf pour certains produits, tels que la ferraille.

Une grande partie des exportations a lieu dans le cadre des zones franches, y compris l’électronique, les bi-

joux et les médicaments. Les exportations traditionnelles comprennent le sucre, le café, le cacao et le tabac. 

Au cours des dernières années, avec l’installation de projets à grande échelle d’extraction de l’or et du ferro-

nickel, le pays a augmenté ses exportations de minéraux à tel point que, en même temps que la production 

de celui-ci est l’un des produits d’exportation les plus importants.

LOI 173 SUR LA PROTECTION DE L’AGENT ET DES IMPORTATEURS DE MARCHANDISES ET DE PRODUITS

Les relations contractuelles entre les parties liées par des accords de distribution en République Dominicaine, 

qu’ils soient exclusifs ou non, sont généralement régies par la loi no 173-66 relative à la protection de l’agent 

et des importateurs de biens et de produits. Le but est de protéger les individus ou les entreprises engagées 

dans la République Dominicaine dans la promotion et la gestion de l’importation, la distribution, la vente, la 

location ou toute autre forme d’exploitation de biens ou de produits importés de l’étranger ou produits dans 

le pays, mais appartenant à une personne étrangère, d’une résiliation unilatérale sans motif valable du don-

neur de licence étranger. Le processus de résiliation comprend plusieurs étapes de conciliation et d’évalua-

tion judiciaire des causes de la rupture du contrat et si la résiliation unilatérale du concédant est démontrée, 

l’indemnisation prévue par la loi susmentionnée peut atteindre des montants très hauts.

En ce qui concerne le cas particulier des entreprises des États-Unis et qui ont conclu des accords de distri-

bution après l’entrée en vigueur de la CAFTA DR (Accord de libre-échange d’Amérique centrale - République 

Dominicaine, ALEAC-RD), ils seront automatiquement exclus de l’application de la loi n ° 173, à moins que les 

parties n’en prévoient expressément.
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PARTENARIATS MERCANTIQUES RÉGIONAUX

La République Dominicaine a développé une politique de promotion de l’intégration commerciale en Amérique 

latine et dans les Caraïbes. Le positionnement dominicain a été orienté vers une approche de sa région géo-

graphique la plus proche, ce qui élargira le marché et la capacité d’exportation de ces pays, en utilisant la né-

gociation avec les grands blocs commerciaux de l’hémisphère.

Le pays a déjà signé un accord de libre-échange avec l’Amérique centrale, un accord similaire avec la 

Communauté des Caraïbes (CARICOM) et un traité international partiel avec la République du Panama. 

Avec les autres pays caribéens, la République Dominicaine fait partie du CARIFORUM, avec qui appar-

tient en même temps au Forum des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique. Ces derniers ont signé 

un accord de libre-échange appelé Accord de partenariat économique (APE) avec l’Union européenne 

qui offre des avantages de marché non réciproques pour les pays en développement, bien qu’il ait eu 

des problèmes dans leur application en ne respectant pas les politiques de réciprocité de l’Organisation 

mondiale du commerce (OMC).

 

ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE AVEC LA CARICOM. La Communauté des Caraïbes ou la CARICOM prévoit la 

coopération politique et la création d’un marché commun parmi les pays anglophones de la région.

La République Dominicaine fait partie de la CARICOM depuis le 22 août 1998. Cet accord a été ratifié par le 

Congrès national en janvier 2000 et libère plus de 85% des produits commercialisés entre les deux marchés, 

bénéficiant à environ 47 millions de consommateurs.

 

ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE AVEC L’AMÉRIQUE CENTRALE. Le 16 avril 1998, l’Accord de libre-échange entre 

l’Amérique centrale et la République Dominicaine a été signé. Les pays signataires étaient membres du Sys-

tème d’intégration économique de l’Amérique centrale, composé du Costa Rica, du Salvador, du Honduras, du 

Nicaragua et du Guatemala. Il a été ratifié en mars 2002.

 

Le traité prévoit le commerce des biens et services et la protection et la promotion des investissements. Il est 

conforme aux principes de l’OMC. Ce traité ouvre à la République Dominicaine un marché potentiel d’environ 

30 000 millions de dollars et plus de 40 millions de consommateurs
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ASSOCIATION DES ÉTATS DES CARAÏBES (AEC). L’Association des États de la Caraïbe a été créée en 1992 pour 

mettre en place des systèmes de croissance et de consolidation des relations économiques entre ses membres, 

ainsi que le développement de stratégies conduisant à une augmentation des avantages comparatifs de celles-ci. 

En 2001, un accord entre l’AEC et la République Dominicaine qui offre l’accès gratuit aux marchandises, l’élimina-

tion des obstacles non tarifaires, les règles d’origine, la promotion des investissements, etc., est entré en vigueur. 

Les principaux avantages offerts par cette alliance consistent en ce que les produits dominicains ont une en-

trée préférentielle dans la Jamaïque, la Barbade, la Trinité-et-Tobago, la Guyane et le Suriname. Une nouvelle 

libéralisation du marché des services est attendue.

ACCORD COMMERCIAL DE PORTÉE PARTIELLE AVEC LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA. Le 6 février 2003, le Pa-

nama et la République Dominicaine ont signé un accord qui fournit une liste de produits sans droits de douane 

entre les deux pays ainsi qu’une liste des produits libres unilatéralement d’un côté et l’autre. Le principal avan-

tage pour la République Dominicaine est l’entrée préférentielle au Panama, le lien entre le commerce mondial.

ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE ENTRE LES ÉTATS-UNIS, L’AMÉRIQUE CENTRALE ET LA République Domi-

nicaine (DR-CAFTA). L’Accord de libre-échange entre la République Dominicaine, l’Amérique centrale et les 

États-Unis, qui fonctionne depuis 2007, est le principal instrument de libre-échange en vigueur en République 

Dominicaine, ainsi que le plus vaste, allant de l’élimination complète des tarifs d’ici 2015, même sur les pro-

duits avec concurrence locale, à la modernisation du processus de passation des marchés publics, ce qui per-

met aux pays signataires de participer à ce marché auparavant limité. 

Les opportunités commerciales du DR-CAFTA dépassent celles de tout autre instrument signé par la République 

Dominicaine, avec tous les articles tarifaires possibles et des installations supérieures à celles des autres membres 

de l’OMC pour participer au secteur des services, résoudre les différends et protéger les investissements.

ACCORD DE PARTENARIAT ÉCONOMIQUE ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LE CARIFORUM (APE). L’APE a 

été signé en octobre 2008 par les pays du CARIFORUM (sauf Haïti, signé en 2009). Fondamentalement, le but 

de cet accord est de rendre compatibles avec l’OMC les programmes préférentiels offerts unilatéralement 

par l’Union européenne aux pays ACP (Africa, Caribbean and Pacific) dans le cadre de l’Accord de Cotonou.  

Il est important de souligner que cet accord, outre la promotion du libre-échange, comporte une composante 

importante liée à la coopération et à l’investissement entre ses pays signataires.
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LA République Dominicaine ET L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE (OMC). La République Domini-

caine est un membre fondateur de l’OMC et toutes les politiques commerciales non définies dans des accords 

spécifiques respectent les règles convenues au sein de l’OMC. L’influence de l’organisation a été notée non 

seulement dans le domaine du commerce international, mais elle a contribué à moderniser la plupart des as-

pects réglementaires du pays au cours des deux dernières décennies.

SOURCES DE FINANCEMENT 

La République Dominicaine bénéficie de plusieurs sources internationales de financement et de programmes 

d’assurance contre les risques politiques et changeants. Il est membre du groupe de la Banque mondiale et 

de ses différentes institutions, comme l’Agence multilatérale de garantie des investissements (Multilateral 

Investment Guarantee Agency, MIGA), une agence qui favorise le flux de capitaux vers les pays membres en 

phase de développement et qui s’oppose aux risques politiques. De même, la Société d’investissements pri-

vés â l’étranger (Overseas Private Investment Corporation, OPIC) est active en République Dominicaine avec 

des programmes de financement et d’assurance d’investissements contre risques.

La Banque européenne d’investissement accorde des prêts à long terme à faible taux d’intérêt pour le finan-

cement de projets dans les pays ACP, principalement dans les secteurs industriels, touristiques, miniers et 

énergétiques, des transports et des télécommunications. 

ACCORDS BILATÉRAUX POUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Le gouvernement dominicain a accéléré le processus de négociation d’accords bilatéraux pour la promotion et 

la protection des investissements avec différentes nations dans le domaine de l’investissement direct étran-

ger (IDE) fondé sur la réciprocité est conçu pour la promotion et la protection juridique des investissements et 

du développement économique du pays.

Parmi les accords de ce type on trouve les signés avec l’Argentine, le Chili, la Corée du Sud, l’Espagne, la Fin-

lande, la France, l’Italie, le Maroc, le Panama, la République de Chine (Taiwan), le Royaume des Pays-Bas, la 

Suisse, alors que les traités visant à éviter la double imposition ont été signé avec le Canada et l’Espagne.
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SECTEURS  
ÉCONOMIQUES  
PRINCIPAUX 
 
AGRICULTURE

La République Dominicaine est le plus grand exportateur de produits agricoles et de bétail dans la région. Alors 

que l’industrie est constamment dépassée par la fabrication et les services, avec les avantages de DR-CAFTA 

et d’autres accords commerciaux, les possibilités de placement pour les produits dominicains dans le monde ont 

augmenté considérablement au cours des 10 dernières années. Le secteur est attrayant pour l’investissement 

dans la mesure où il est protégé par le gouvernement par le biais de politiques d’incitation fiscale, de tarifs zéro 

pour l’importation de machines et de prêts préférentiels de Banco Agrícola, qui est une entité gouvernementale.

Les principales exportations agricoles sont le sucre, le café, le cacao et le tabac. Depuis la fin des années 80, 

d’autres produits sont également exportés en grandes quantités, comme les fruits, les tubercules et d’autres 

légumes. Sous la direction du ministère de l’Agriculture, la République Dominicaine a progressivement pro-

gressé dans l’agriculture biologique, ce qui est un marché en pleine croissance. Les principaux produits sont 

la noix de coco desséchée organique, les bananes bio-organiques, les ananas, les mangues, les avocats, les 

citrons, le café vert, les herbes, l’huile de coco crue et le cacao. 

Les autres produits qui ont considérablement augmenté au cours des dernières années sont l’élevage, la fo-

resterie et la pêche, en particulier la production de poulets et d’œufs. Étant donné que la législation locale 

n’impose pas de restrictions aux investissements étrangers, l’agriculture est un secteur important à investir.
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ASSURANCE

Le secteur de l’assurance est également très important pour l’économie nationale. Pour opérer une compa-

gnie d’assurance, il est nécessaire d’obtenir l’autorisation de la Surintendance des assurances (organisme de 

réglementation du secteur, mais hiérarchiquement dépendant du ministère des Finances), chargé de supervi-

ser les opérations des institutions d’assurance et de réassurance, des intermédiaires et des ajusteurs. 

En général, la loi ne fait pas de discrimination quant à la composition du capital des compagnies d’assurance, sauf 

dans le cas où la société étrangère provient d’un pays qui ne permettrait pas l’exploitation d’une compagnie d’as-

surance dominicaine. La loi no 146-02 «sur l’assurance et les cautions» interdit également l’achat transfrontalier de 

certains services telles que l’assurance pour les moyens de transport, bateaux et avions immaticulés en République 

Dominicaine. Enfin, il exige que les assureurs étrangers qui ont l’intention d’offrir leurs produits dans le pays, inca-

pables de travailler par l’intermédiaire d’une succursale, constituent une subsidiaire dominicaine et verse les contri-

butions prévues par la législation en vigueur, sinon ils sont obligé d’offrir leurs produits et services par le biais d’un 

accord avec la compagnie d’assurance dominicaine, sur autorisation préalable de l’inspectorat d’assurance. En ce qui 

concerne la réassurance, il peut être offert sans avoir besoin à établir une présence locale, mais le réassureur doit 

obtenir une autorisation spéciale de la Surintendance des assurances en tant que réassureur étranger non-domicilié.

Enfin, les entreprises sont libres de fixer des primes pour leurs produits, bien qu’ils soient soumis à une évalua-

tion de la Surintendance des assurances. La loi no 146-02 établit les exigences nécessaires pour le fonctionne-

ment de l’entreprise d’assurance et de réassurance dans le pays en tant qu’intermédiaire ou en tant que courtier 

ainsi que le processus d’ouverture des opérations. En outre, la loi régit toutes les questions relatives aux contrats 

d’assurance et de caution, telles que leur exécution, provisions, paiement de primes et réclamations, entre autres 

choses, et la loi établit la création d’un fonds de garantie pour garantir les obligations découlant de ces contrats.

AVIATION 

Le secteur de l’aviation nationale est l’un des plus importants de la région, compte tenu notamment de la re-

prise de l’engagement du gouvernement à augmenter progressivement le flux de touristes à l’île. Ainsi, le 

pays dispose d’une loi moderne sur l’aviation civile qui, depuis 2013, admet l’offre de services d’aviation ci-

vile, même par des entreprises à capital entièrement étranger si elles sont dûment autorisées par le pouvoir 

exécutif de la République Dominicaine.

Les services de l’aviation civile sont fournis après avoir obtenu une licence des autorités nationales, qui sont le 

Conseil de l’aviation civile (Junta de l’Aviatión Civil, JAC) entité chargé de dicter l’ensemble des politiques sectorielles 
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et l’entité ayant le dernier mot dans l’octroi des licences et l’Institut dominicain de l’aviation civile (IDAC), en tant qu’or-

gane de réglementation. Une partie importante a le Corps de sécurité de l’aéroport spécialisé et l’aviation civile (Cuer-

po Especializado en Seguridad Aeroportuaria y de la Aviatión Civil, CESAC), qui est chargé d’assurer la sécurité des 

passagers, des équipages, du personnel au sol et le grand public sur toutes les questions relatives à l’aviation civile.

La loi sur l’aviation civile de la République Dominicaine s’applique à tous les aéronefs civils (qui ne sont pas dé-

tenus en totalité ou en partie par un État souverain), ses propriétaires, leurs opérateurs, leur équipage, leurs 

passagers et leurs effets transportés, ainsi que toute personne qui est impliquée dans l’activité de l’aviation, 

qui soit dans le pays, atterrit vole ou soit sous la juridiction de la souveraineté nationale. 

Les licences sont délivrées pour des itinéraires spécifiques, renouvelables tous les 10 ans, sur la base d’ac-

cords aériens bilatéraux, que le pays a signés avec des pays tels que l’Argentine, l’Autriche, la Belgique, le 

Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, Cuba, le Salvador, la France, l’Allemagne, le Guatema-

la, Haïti, la Hongrie, Israël, l’Italie, la Jamaïque, le Mexique, les Pays-Bas, les Antilles néerlandaises, le Pa-

nama, le Portugal, la Russie, l’Espagne, la Trinité-et-Tobago, les Émirats arabes unis, le Royaume-Uni, les 

États-Unis, Venezuela et les membres de l’Association des États de la Caraïbe. En l’absence d’accord bilaté-

ral, les licences seront accordées en fonction de la réciprocité entre les États. Les lignes aériens étrangères 

peuvent exercer jusqu’à la cinquième liberté. La huitième liberté nécessite un capital dominicain de 1% au 

minimum entre d’autres exigences.

Enfin, il faut souligner qu’il n’y a pas de restrictions pour les entreprises étrangères d’exploiter des aéroports 

dans le pays et d’offrir les services telles que le parking, la securité ou l’emballage.

BANCAIRE

Comme nous l’avons déjà mentionné, la réglementation bancaire actuelle permet l’exploitation de différents 

types de sociétés dans le système financier, par exemple, plusieurs banques, organismes de crédit, d’épargne 

et de crédit, ainsi que les coopératives économiques et de crédit. Les récents modifications législatives au 

début des années 2000 libéralisant les services bancaires donnant un traitement égal aux intermédiaires fi-

nanciers étrangers, en établissant des paramètres pour la régulation de leur réception en République Domini-

caine. De même, les banques étrangères non domiciliées dans le pays sont autorisées à créer des bureaux de 

représentation en territoire dominicain, conformément à la réglementation en vigueur.

La création d’entités d’intermédiation financière est soumise à l’approbation du Conseil monétaire, sous ré-

serve de l’avis favorable préalable de la Surintendance bancaire.
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En ce qui concerne les normes prudentielles, la réglementation dominicaine prend en compte les tendances 

internationales modernes. Pour promouvoir la stabilité et la sécurité du système, notre législation respecte 

les principes établis dans les accords de Bâle I et II et dispose d’un système strict de conformité et de surveil-

lance étroite géré par les autorités financières et monétaires. 

La loi réaffirme l’obligation de maintenir des réserves de liquidité à la Banque centrale, dans le cadre du sys-

tème appelé «réserve légale» (dentelle juridique). Il établit des normes de conformité obligatoire à l’objectif 

de faciliter la surveillance des entités financières; il crée des exigences strictes de gouvernance et établit un 

modèle de supervision préventive basé sur un processus de suivi permanent sur les conditions minimales de 

liquidité et de solvabilité pour éviter l’insolvabilité réglementaire. 

L’approche préventive de la loi se manifeste surtout dans le système de régulation créé pour faire face aux difficul-

tés financières qui peuvent affecter ces entités. Le Programme extraordinaire de prévention des risques pour les 

institutions d’intermédiation financières est un fonds qui peut canaliser les ressources publiques et privées pour 

protéger les dépôts et éviter un risque systémique susceptible d’affecter le système financier dans son ensemble.

En outre, il existe des règles clairement établies pour la pondération des actifs, les types d’infraction et les 

pénalités correspondantes, ainsi que les particularités du processus de sanction. L’entité et ses administra-

teurs, ainsi que les entités affiliées peuvent encourir en responsabilité administrative et être assujetties aux 

pénalités prévues par la loi. D’autant plus qu’il existe une responsabilité pénale pour certaines infractions. 

D’autre part, le Conseil monétaire a récemment approuvé la réglementation des sous-agents bancaires, qui permet 

auxdites entités de fournir certaines opérations et services bancaires, tels que la réception de paiements, l’envoi 

ou la réception de transferts sur le territoire dominicain et le traitement de certaines demandes de produits et de 

services. Parmi les principaux avantages des sous-agents bancaires, il est possible que les personnes vivant dans 

les zones rurales aient accès aux services bancaires et puissent ainsi accéder au marché financier dominicain.

CONSTRUCTION 

Les lois et les règlements dominicains en matière de construction établissent les exigences relatives à l’aménage-

ment des villes, des zones résidentielles et des bâtiments, et régissent également l’ornementation publique et la 

sécurité dans la construction et celle du personnel professionnel et technique opérant dans le secteur. L’organisme 

de réglementation est le ministère des Oeuvres publics et des Communications (Ministerio de Obras Públicas y 

Comunicaciones, MOPC), auquel est rattaché la Direction générale des normes, des règlements et des systèmes.
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Les permis de construction en République Dominicaine sont accordés par le MOPC et la mairie correspondant 

à l’emplacement du projet. Chaque projet nécessitera l’évaluation préalable du ministère de l’Environnement 

et, dans certains cas, une attestation de non-objection du ministère du Tourisme. 

D’autre part, la loi 322 de 1981 établit certaines exigences pour les entreprises étrangères qui souhaitent 

participer à l’appel d’offres des projets de l’État et de ses dépendances. Toutefois, la participation étrangère 

à un contrat pour la construction d’œuvres ne doit pas dépasser 50%, même si 70% peuvent être acceptés 

lorsque la participation nationale ne peut pas dépasser 30%.

ÉLECTRICITÉ ET ÉNERGIE 

Le marché de l’électricité en République Dominicaine se compose de trois sociétés d’État de distribution, d’une 

société d’État de transport et de dizaines de générateurs, allant du privé au semi-public et public. Chaque en-

treprise peut se concentrer exclusivement sur l’une des trois activités précitées, à l’exception des distributeurs, 

qui peuvent avoir une participation de jusqu’à 15% dans les générateurs d’électricité. 

La loi générale sur l’électricité réglemente toutes les étapes de la production, du transport, de la distribution et de la 

commercialisation de l’électricité, ainsi que les rôles des organismes compétents de l’État qui supervisent le secteur 

de l’énergie. Ces entités sont essentiellement la Commission nationale de l’énergie (CNE), en tant qu’organisme déci-

sionnel du secteur, et la Surintendance d’éléctricité (SIE) en tant qu’organe de réglementation. Pour participer au sec-

teur, il faut obtenir une concession de la SIE qui ne fait pas de distinction entre les capitaux nationaux et étrangers, mais 

contrôle les prix facturés aux utilisateurs, qui varient selon les zones. Dans le cas des projets d’énergie renouvelable, le 

CNE est chargé de traiter les demandes de concessions provisoires et définitives.

En 2014, a été créé le ministère de l’Énergie et des Mines en tant qu’organe hiérarchiquement supérieur du 

CNE, du SIE et d’autres organisations liées au secteur de l’énergie, afin de consolider le contrôle de l’énergie 

et d’être l’organe directeur sur le développement et la gestion d’une politique énergétique nationale et la pro-

duction de sources métalliques et non métalliques.

La Société dominicaine d’entreprises d’État d’électricité (Corporation Dominicaine d’entreprises éléctriques 

d’État, CDEEE) est l’entité du gouvernement dominicain qui agit comme le conglomérat de toutes les sociétés 

de production, de transport et de distribution appartenant à l’État dominicain. Parmi ceux-ci se trouve le sys-

tème de transmission électrique qui est sous la responsabilité de la Entreprise dominicaine de transmission 

électrique (ETED), qui a des lignes de transmission à travers le pays.
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La majeure partie de la production d’électricité en République Dominicaine dépend fortement des hydrocarbures, mais 

ces dernières années, le gouvernement et les investisseurs locaux et étrangers ont manifesté un grand intérêt pour le 

développement de projets d’énergie renouvelable, dont certains ont été achevés ou sont en cours de développement. 

L’avantage principal du secteur est l’exonération des taxes sur les hydrocarbures achetés pour la production 

d’électricité conformément à la loi 112-00 sur les hydrocarbures, ainsi que divers avantages fiscaux dans le 

domaine des énergies renouvelables ou alternatives, prévues par la loi no 57-07.

 

EXPLOITATION MINIÈRE 

Traditionnellement, l’extraction des minéraux a été une activité importante en République Dominicaine, qui a expor-

té de l’or, de l’argent, du nickel, du cuivre, de la bauxite, du marbre, du calcaire, du gypse, du granit, ainsi que des 

pierres semi-précieuses pour les bijoux, comme le larimar et l’ambre. L’exploitation minière est l’une des activités 

qui impacte le plus le PIB de l’économie dominicaine, générant des ressources grâce à des investissements étran-

gers, des exportations et des échanges de devises. Dans ce secteur, les entreprises appartenant à des étrangers 

et les entreprises locales et les petits producteurs participent à l’exploitation minière métallique et non métallique.

L’importance des ressources minérales du pays, en plus des exigences techniques avancées nécessaires pour 

obtenir des concessions minières, en fait l’un des secteurs d’investissement les plus intéressants. L’organe de 

supervision du secteur est le Ministère de l’Énergie et des Mines, qui a été créé en 2014 et qui régle active-

ment le secteur minier par sa dépendance, la Direction générale de l’exploitation minière (DGM). 

Depuis la fin de 2016, le Ministère de l’Énergie et des Mines a interdit l’exportation de larimar et d’ambre dans 

des pièces naturelles et entières, permettant uniquement l’exportation de ces pierres dans des pièces polies 

et séparées, afin de développer des bijoux artisanaux locaux et de soutenir les petits mineurs dominicains.

INDUSTRIE DU FILM

La récente législation technique et fiscale a stimulé le développement, la production, la diffusion et la pré-

servation des films sur le sol dominicain. La loi n ° 108-10 pour la promotion de l’activité cinématographique 

et sa réglementation crée et organise une série de structures gouvernementales chargées de superviser le 

secteur et de canaliser les incitations, telles que la Direction Générale du Cinéma (DGCINE) en tant qu’orga-

nisme promotionnel de l`industrie du film national; Le Conseil intersectoriel pour la promotion de l’activité ci-

nématographique en République Dominicaine (CIPAC) en tant qu’entité supérieure hiérarchique, composée de 

fonctionnaires et de professionnels du secteur privé; Le Système d’information et d’enregistrement du film 
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dominicain (Sistema de Información y Registro Cinematográfico, SIRECINE) en tant que base de données de 

professionnels qualifiés; Et le Fonds de Promotion Cinématographique (FONPROCINE) administré par le CIPAC 

par l’entremise de DGCINE, en tant qu’institution financière pour les projets dominicains.

Dans ce système, les projets cinématographiques et leur budgets doivent être soumis à la DGCINE avant de 

commencer la préproduction, DGCINE sert le guichet unique pour d’autres permis et autorisations telles que 

le permis de film qui permet l’occupation des rues et les permis environnementaux nécessaires.

La loi prévoit les mésures d’incitation importantes, y compris celle qui envisage  qu’une fois que le projet a dé-

passé le minimum d’investissement de 500 000,00 USD, 25% du budget approuvé de DGCINE est déductible 

de l’impôt sur le revenu que le producteur doit payer, qui aussi peut transférer cette exemption. Il convient 

également de mentionner une exemption générale affectant les services soumis à des taxes à la valeur ajou-

tée, les permis pour l’importation temporaire du matériel nécessaire et l`exemption jusqu’à 100% de l’impôt 

sur le revenu pour les studios de cinéma et les salles de cinéma. Les films étrangers produits dans le pays, bé-

néficient également de dites fiscaux et des services douaniers.

OFFRES PUBLIQUES

Avec la promulgation de deux lois sur les marchés publics en 2006 et leur règlement d’application en 2012, l’un 

des principaux marchés du pays a été ouvert au grand public, y compris les entreprises étrangères. 

Dans le cadre de la Direction des achats publics, qui est attribuée au ministère des Finances, le processus de 

passation de marchés pour la vente de biens ou de services ainsi que pour la construction, est régi par les prin-

cipes d’efficacité, de concurrence, d’égalité et de transparence. Il couvre toutes les institutions financières pu-

bliques et non régionales, qu’elles soient centrales, décentralisées ou autonomes, financières ou non financières. 

La seule restriction imposée aux entreprises étrangères dans certaines offres est leur devoir de s’associer à 

un partenaire dominicain qui détient au moins 30% d’équité et qui emploie 50% de la main-d’œuvre domini-

caine. Pour les signataires du DR-CAFTA, cette limitation s’applique uniquement aux enchères de construction.

Les concours ont différents niveaux d’ouverture en fonction des montants impliqués. De même, les contrats fi-

nancés par des prêts ou des dons internationaux ne seront pas ouverts aux appels d’offres publics, les contrats 

insignifiants, les contrats déclarés d’urgence, les contrats entre agences gouvernementales, les contrats im-

pliquant des problèmes susceptibles de mettre en péril la sécurité nationale et ceux dans le but desquels est 

de bénéficier de Micro-petites et moyennes entreprises (MPMEs). 
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PORTS

Le transport maritime joue un rôle très important dans le commerce dominicain, avec environ 90% des mar-

chandises entrant et sortant du pays par mer.

Le pays compte actuellement 12 ports majeurs, le plus occupé étant situé à Saint-Domingue. Les ports sont 

contrôlés et gérés par l’Autorité portuaire dominicaine (APORDOM), qui peut à son tour les attribuer en conces-

sion, sans restriction sur le capital étranger pour les entreprises concessionnaires, même si elles doivent 

constituer un agent local pour les représenter. De même, les entreprises étrangères peuvent fournir tout ser-

vice maritime dans les ports dominicains, à condition qu’elles aient reçu l’autorisation de APORDOM et nom-

mé un agent local pour les représenter.

Les entreprises qui fournissent des services et les gestionnaires de port sont libres de fixer les tarifs de leurs ser-

vices, bien qu’il existe un certain nombre de taxes gouvernementales fixées par des décrets dont les navires ayant 

un drapeau dominicain sont totalement ou partiellement exemptés. Tout navire peut obtenir un drapeau domini-

cain indépendamment de sa nationalité, à condition qu’ils aient une adresse valide en République Dominicaine.

Enfin, bien que la loi prévoit que les services de cabotage, le transport de passagers, la manutention, etc. qui 

doivent être fournis par des navires battant pavillon dominicain, l’absence actuelle d’une flotte nationale rend 

cette disposition inapplicable pour le moment.

SANTÉ ET PRODUITS PHARMACEUTIQUES

La loi générale sur la santé n ° 42-01 datée du 8 mars 2001, dont les dispositions sont d’ordre public et d’intérêt so-

cial, vise à réglementer toutes les mesures nécessaires pour garantir et rendre effective l’accès aux services de santé.

Le Ministère de la santé publique et de l’assistance sociale (MISPAS) est l’entité gouvernementale chargée 

d’appliquer les normes qui réglementent le secteur, ainsi que le contrôle de la surveillance sanitaire dans les 

processus de fabrication, de commercialisation, d’évaluation et d’enregistrement des aliments, Les boissons, 

les médicaments, les produits cosmétiques, les soins personnels et les produits d’hygiène domestique, les dis-

positifs médicaux et tout produit sanitaire, ainsi que toute substance toxique ou procédure de santé qui peut 

constituer un risque pour la santé ou qui est nécessaire pour garantir l’accès à un système de santé de qualité.

Le cadre réglementaire applicable établit que toute institution qui fournit des services de santé, des entre-

prises de fabrication et des établissements pharmaceutiques, y compris les pharmacies, les distributeurs et 

les laboratoires industriels, doit obtenir un permis ou une licence por son installation et explotation et doit 
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fonctionner sous la supervision technique du MISPAS sans préjudice aux permis et aux autorisations requis 

par d’autres institutions pour son fonctionnement. 

De même, pour assurer l’accès à la population à des produits sûrs et efficaces, de qualité optimale et déve-

loppés conformément aux bonnes pratiques de fabrication, autres actes normatifs du secteur prévoient que, 

pour importer, exporter, fabriquer, assembler, commercialiser et effectuer tous types de contrats en matière de 

produits pharmaceutiques, cosmétiques, produits de soins personnels et les produits ménagers, y compris les 

dispositifs médicaux, ainsi que les aliments et les boissons, doivent d’abord obtenir l’enregistrement sanitaire 

correspondant de la Direction Générale des Médicaments, des Alimentset des Produits de Santé (DIGEMAPS).

Les demandes d’enregistrement sanitaire doivent être traitées, en principe, par un établissement dûment au-

torisé par le MISPAS et doivent être accompagnées de la documentation originale et des échantillons du pro-

duit requis par la réglementation en vigueur. Il est important de souligner que, en principe, il est nécessaire que 

la marque du produit a été dûment enregistré auprès de l’Office national de la propriété industrielle (ONAPI).

En plus des dites autorisations et licences tous les produits et leur emballage doivent être conformes aux 

règles d’étiquetage applicables à chaque catégorie de produits. 

La publicité et la promotion des médicaments, des cosmétiques, des produits sanitaires, des soins personnels 

et des produits ménagers sont réglementées par le MISPAS, étant le DIGEMAPS le département responsable 

de l’application des dispositions établies en cette matière; ceci est en plus des dispositions établies par la loi 

358-05 «sur la protection des droits des consommateurs ou utilisateurs».

En ce qui concerne la recherche médicale, la loi 42-01 stipule que toute recherche doit se conformer aux prin-

cipes scientifiques et bioéthiques approuvés à l’échelle nationale et internationale. La Direction nationale de 

la recherche en santé (Dirección National de Investigación para la Salud, DINISA) est l’agence principale pour 

la recherche en santé en République Dominicaine. Conjointement avec cette institution, la Commission natio-

nale de la bioéthique en santé (CONABIOS) est le corps permanent du MISPAS, qui a la responsabilité fonda-

mentale d’assurer le respect des principes qui doivent être appliqués dans toutes les recherches biomédicales 

impliquant des êtres humains en République Dominicaine et c`est l’entité qui doit préalablement approuver les 

protocoles de toute recherche médicale qui veut être effectuée sur notre territoire.

Le non-respect des règlements sanitaires en vigueur, ainsi que des irrégularités ou des défauts dans la prépa-

ration, l’importation, l’exportation, la distribution et la commercialisation de produits réglementés sans être 

légalement enregistrés, sont assujettis à des sanctions.
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TELECOMMUNICATIONS

Au cours des dernières années, le secteur des télécommunications a été l’un des secteurs les plus dyna-

miques de l’économie dominicaine. Avec l’adoption de la loi générale sur les télécommunications, il a été pos-

sible de moderniser le secteur et de l’adapter aux paramètres établis dans la région par des organisations 

internationales telles que l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et l’Union internationale pour les té-

lécommunications (UIT). La loi dominicaine est enrichit par le travail constant de l’Institut dominicain des té-

lécommunications (lNDOTEL), organisme de réglementation du secteur, dans la rédaction de règlements qui 

font l’objet d’une consultation préalable avec les acteurs de l’industrie.

Le secteur des télécommunications est l’un des principaux bénéficiaires des investissements étrangers directs 

dans la mesure où il n’y a pas de restrictions sur la nationalité du capital à l’exception de la radiodiffusion pu-

blic, dans lequel il est requis un contrôl dominicain du capitale. Toutefois, il est nécessaire que les sociétés 

titulaires et concessionnaires soient constituées en République Dominicaine, alors qu’actuellement l’Etat do-

minicain ne participe pas financièrement au secteur.

Les services de télécommunication ne peuvent être offerts qu’après avoir obtenu une concession et / ou une licence 

de l’lNDOTEL, selon le cas. Une fois les opérations ont commencées, les entreprises sont libres de fixer leurs prix, bien 

que lNDOTEL puisse intervenir lorsqu’il détermine qu’il existe un abus de position dominante. Les coûts d’interconnexion 

sont également fixés librement et INDOTEL peut également intervenir lorsqu’il n’y a pas de consensus entre les parties.

TOURISME

En raison des ressources naturelles du pays, du climat, de la diversité culturelle, de l’intérêt historique, de l’ac-

cessibilité ainsi que de ses prix concurrentiels et de sa stabilité politique, la République Dominicaine est ac-

tuellement l’île avec le plus grand afflux touristique dans les Caraïbes.

En outre, le tourisme est l’un des secteurs les plus attractifs pour l’investissement dans les temps actuels. Tout 

d’abord, il n’y a pas de restrictions pour le capital étranger, bien que les guides touristiques et les employés de 

casino doivent être dominicains. De même, les agents de voyages ne peuvent pas offrir des services transfron-

taliers à moins qu’ils aient un représentant local en République Dominicaine. En outre, l’industrie a des incita-

tions fiscales attrayantes sur l’achat de biens immobiliers pour le développement du tourisme, la construction 

et la fourniture d’hôtels et les taxes prélevées sur les bénéfices générés (la loi no 158-01). Ces incitations sont 

plus importantes lorsque les projets sont développés dans certains zones considérés comme «sous-développés».
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La direction et les politiques sectorielles sont dictées par le Ministère du Tourisme, qui, en plus de ses instal-

lations dans le pays, a des bureaux dans plusieurs pays à travers le monde. L’Etat n’est pas directement impli-

qué dans le marché du tourisme, mais soutient le développement du secteur, en particulier dans les domaines 

considérés comme durables, tels que le tourisme culturel et l’écotourisme.

ZONES FRANCHES

Les zones franches sont des zones géographiques au sein de la République Dominicaine qui sont soumises à des ré-

gimes fiscaux et douaniers spéciaux, au sein desquels des sociétés dédiées à la production de biens ou à la prestation 

de services exclusivement pour le marché international sont situées. Le système des zones franches en République Do-

minicaine est l’un des plus avancés du monde et les zones franches sont la source de 57% des produits exportés vers la 

République Dominicaine, en outre, ils sont les principaux bénéficiaires des investissements directs étrangers dans le pays. 

Le système de zone libre dominicain a toujours été particulièrement attrayant pour les investisseurs étrangers 

en raison des nombreux avantages qu’il offre, tels que:

 Le régime d’incitation fiscale; y compris les subventions aux exportations ou aux dépenses énergétiques;

 L’accés préférentiel aux marchés des États-Unis et de l’Europe, sans l’application des tarifs douaniers;

 La possibilité d’obtenir un financement auprès d’institutions locales ou étrangères; et,

 La disponibilité d’une main-d’oeuvre qualifiée.

La loi dominicaine vise à favoriser l’établissement de zones franches et la croissance de celles qui existent, en 

réglementant leur fonctionnement et leur développement. La loi n ° 8-90 sur la promotion des zones franches 

crée le Conseil national des zones franches d’exportation (CNZFE), qui est l’organisme responsable de la ré-

glementation et de la supervision du secteur, ainsi que la définition et la classification des zones franches; in-

diquant les exigences pour leur installation et les incitations applicables; et réglementant, à titre exceptionnel, 

la vente de leurs produits sur le marché local, qui sont imposés sous un taux spécial. 

De même, il existe d’autres lois établissant des régimes spéciaux d’incitations fiscales, comme ceux qui créent 

une zone spéciale pour le développement des régions du pays le long de la frontière (la loi no 28-01). En vertu 

de cette loi, la promotion et la protection des entreprises opérant dans cette zone géographique, sont décla-

rés d’intérêts nationaux et visant à promouvoir le développement de la région frontalière avec le pays voisin 

d’Haïti, la création d’un système préférentiel, qui est soumis à des restrictions, prévoit des incitations fiscales 

supplémentaires pour l’inclusion des zones franches et bénéficies reçus.
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INCITATION 
A L’INVESTISSEMENT  

AGRICULTURE

Loi n ° 150-97 sur les droits de douane pour les intrants, les machines et l’équipement agricole

Le secteur agricole est intéressant pour l’investissement étranger dans la mesure où il est protégé par le 

gouvernement grâce à des politiques d’incitations fiscales, le taux zéro pour les importations de machines et 

les prêts bonifiés à travers la Banque agricole. De plus, certains de ses principaux avantages découlent du 

DR-CAFTA et d’autres accords commerciaux, qui facilitent la possibilité de placer des produits dominicains 

dans le monde entier.

CINÉMA 

Loi n ° 108-10 sur la promotion de l’activité cinématographique

Cette loi encourage la réalisation, la production, la diffusion et la conservation des films dominicains, en tant que moyen 

de la diversité culturelle et d’une activité d’un grand potentiel économique. Ses principales incitations comprennent la 

déduction ou l’exonération, le cas échéant, de 100% maximum de l’impôt sur le revenu applicable à l’investissement ré-

alisé; exonération de l’impot sur transferts de biens indistrualisés et services (Impuesto sobre las transferencia de bie-

nes Industrializados y servicios, ITBIS) sur tous les biens, services et / ou locations directement liés à la préproduction, 

la production et la postproduction d’œuvres cinématographiques et audiovisuelles, exemption générale sur les services 
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soumis à valeur taxe ajoutée; permis pour l’importation temporaire de l’équipement nécessaire; et une exemption de 

jusqu’à 100% des impots sur les revenus pour les studios de cinéma et des cinémas. Les films étrangers produits dans 

le pays bénéficient également d’exonérations fiscales et de facilités douanières établies par cette loi. 

CONSTRUCTION 

Loi n ° 189-11 pour le développement du marché hypothécaire et des Fideicomis

Cette loi vise à créer les chiffres légaux nécessaires et à renforcer ceux existants, afin de développer le mar-

ché hypothécaire dominicain, canaliser les ressources d’épargne pour le financement à long terme du loge-

ment et de la construction en général, et approfondir les marchés de capitaux avec l’expansion des alternatives 

pour les investisseurs institutionnels et encourager l’utilisation des instruments de dette qui facilitent ces 

canaux, qui, avec la création d’incitations spéciales, les contributions de l’Etat et l’économie de processus, 

servent à promouvoir des projets de logement, notamment à bas prix. . À cette fin, la loi 189-11 crée le chiffre 

de la fiducie et autorise l’émission de certains titres et instruments de financement tels que les lettres hypo-

thécaires, les obligations hypothécaires, les conventions de participation hypothécaire et les prêts hypothé-

caires endossables et non endossables, entre autres. Ces titres ont certaines caractéristiques attrayantes 

telles que l’immunité de garantie envers leurs créanciers et un traitement privilégié en cas de dissolution et 

/ ou de liquidation des entités visées. 

D’autre part, une telle loi prévoit l’utilisation de trusts pour le développement de logements sociaux, qui bé-

néficient d’un régime fiscal spécial, en plus des avantages accordés à certains acheteurs de ces logements, 

qui peuvent bénéficier d’une contribution de l’Etat.

ÉNERGIE

Loi n ° 57-07 sur les incitations au développement des ressources énergétiques renouvelables et 

de leurs régimes spéciaux

Afin de soutenir la création d’entreprises et les projets de développement ou d’énergie dérivés des ressources 

renouvelables, la loi n ° 57-07 sur les incitations à l’énergie renouvelable accorde des incitations aux personnes 

ou entités qui investissent ou développent des projets de production d’énergie propre tels que les parcs éo-

liens, centrales électriques, installations photovoltaïques, thermosolaires, biomasse et biocarburants, ainsi 

que des installations pour l’exploitation de l’énergie océanique. Ces mesures comprennent des exonérations 
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des droits et taxes à l’importation, de l’impot sur transferts de biens indistrualisés et services (ITBIS) sur les 

équipements et machines pour la production d’énergie renouvelable, la réduction de la taxe applicable aux 

paiements d’intérêts et l’émission de crédits dans le cadre de l’accord de Kyoto, entre autres. La Commission 

nationale de l’énergie est chargée de la classification et de la supervision des projets relevant de cette loi. 

L’INVESTISSEMENT ÉTRANGER

Loi n ° 16-95 sur l’investissement étranger

La Loi n ° 16-95 sur les investissements étrangers établit un cadre réglementaire spécial pour les investisse-

ments étrangers en général en République Dominicaine grâce à des incitations telles que: i) un traitement na-

tional et non discriminatoire; (ii) La possibilité de rapatrier à l’étranger 100% du capital investi et des bénéfices 

obtenus grâce à l’investissement réalisé; (iii) Procédure simplifiée pour l’enregistrement de l’investissement; 

iv) Protection de l’Agence multilatérale de garantie des investissements de la Banque mondiale (Multilateral 

Investment Guarantee AgencyMIGA) et la Société d’Investissements privés â l’étranger (Overseas Private In-

vestment Corporation, (OPIC) des États-Unis d’Amérique. Le Centre d’Exportation et d’Investissement de la 

République Dominicaine (CEI-RD) est une entité gouvernementale chargée de l’enregistrement et de la super-

vision des investissements réalisés en vertu de cette loi. 

Loi n ° 171-07 Incitations spéciales pour les retraités étrangers et les investisseurs passives 

Cette loi vise à attirer l’investissement des retraités étrangers et des investisseurs passifs, en facilitant pour 

ceux qui remplissent les exigences et les conditions établies dans la loi, la jouissance des mêmes avantages 

et des exemptions accordées aux autres investisseurs étrangers. La loi n ° 171-07 leur permet d’obtenir la 

résidence définitive dans un délai de quarante-cinq (45) jours, les exonère totalement ou partiellement du 

paiement de certaines taxes, telles que celles sur les biens pour la maison et les biens personnels, véhicules, 

transferts immobiliers, entre autres. Pour bénéficier de cette loi, le retraité étranger ou l’investisseur pas-

sif doit recevoir une somme mensuelle minimale équivalente à 1 500,00 USD et 2 000 USD, respectivement.
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TEXTILE

Loi n ° 84-99 sur la réactivation et la promotion des exportations et la loi n ° 56-07 sur la chaîne textile

La Loi n ° 84-99 sur la réactivation et la promotion des exportations et la Loi n ° 56-07 sur la chaîne textile 

prévoient des avantages pour les exportateurs et les acteurs de l’industrie du textile, de l’habillement et de 

la chaussure, notamment l’exonération l’impôt sur transferts de biens indistrualisés et services (ITBIS) et l’Im-

pôt sur les biens, les matières premières et les intrants pour leurs productions. Les entités gouvernementales 

chargées de recevoir et d’approuver les demandes de bénéfice des lois n ° 8-90 et n ° 56-07, ainsi que de la 

loi n ° 84-99, sont le Conseil national des zones franches d’exportation. (CNZFE) et le Centre d’Exportation et 

d’Investissement de la République Dominicaine (CEI-RD), respectivement.

TOURISME

Loi n ° 158-01 pour la promotion du développement du tourisme dans les zones de développement rares

La Loi n ° 158-01 établit les bases du développement et de la construction, selon le cas, de projets tou-

ristiques et de loisirs, allant des hôtels et centres de villégiature aux parcs d’attractions et aux ports de 

croisière; par l’octroi d’incitations fiscales et d’autres avantages aux particuliers ou aux entreprises qui 

entreprennent, promeuvent ou investissent dans de telles activités, dans certains pôles du pays ayant un 

potentiel touristique. Ces incitations comprennent l’exonération fiscale pour l’achat de terrains à des fins 

touristiques, la construction et la fourniture d’hôtels et les taxes perçues sur les bénéfices générés et les 

intérêts de financement. Ces incitations sont plus importantes lorsque des projets sont menés dans cer-

taines zones jugées « sous-développées » et accordées pour une période maximale de dix (10) ans à comp-

ter de l’achèvement du projet, avec le Conseil de promotion du tourisme (Consejo de Fomento Turistico, 

CONFOTUR) étant l’entité gouvernementale chargée de recevoir, d’approuver ou de rejeter les projets dé-

veloppés en vertu de cette loi.

ZONES FRANCHES 

Loi n ° 8-90 sur les zones franches d’exportation

La Loi n ° 8-90 sur la promotion des zones franches d’exportation vise à promouvoir la création de nouvelles 

zones franches d’exportation, ainsi que le développement de celles déjà établies dans le pays. À ces fins, 

la Loi 8-90 prévoit des avantages tels qu’un régime douanier et une série de déductions ou d’exonérations 
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de la plupart des taxes applicables aux activités commerciales développées sous ce régime pendant une 

période allant jusqu’à quinze (15) ans à compter de la date de délivrance du permis de zone franche. 

Loi n ° 28-01 sur le développement de la région frontalière

En vertu de cette loi, la promotion et la protection des entreprises qui sont situées dans des certaines pro-

vinces du pays qui constituent la région frontalière avec le pays voisin d’Haïti, est déclarée d’intérêt na-

tional dans le but de promouvoir le développement de ces zones. Ces sociétés ont le droit de demander un 

régime préférentiel qui leur accorde le droit, sous réserve de limitations spécifiques, à des incitations fis-

cales supplémentaires pour la création des zones franches et des bénéfices générés. Cette loi prévoit que 

ses avantages ne seront applicables que pour une période de vingt-cinq (25) ans à compter de la date de 

sa promulgation en l’an deux mille un (2001).

D’AUTRES LOIS FAVORISANT L’INVESTISSEMENT

Loi n ° 392-07 sur la compétitivité et l’innovation industrielle

La Loi n ° 392-01 a été conçue pour stimuler la compétitivité des secteurs industriels grâce à des réglemen-

tations légales et institutionnelles qui permettent le développement compétitif de l’industrie manufacturière 

dominicaine à travers à des incitations. Ce système d’incitations comprend une série d’exemptions fiscales et 

tarifaires pour les entreprises de cette industrie applicables à l’acquisition de matières premières, machines 

industrielles et biens d’équipement, la possibilité d’accélérer la dépréciation de la valeur des machines, équi-

pements et technologies acquis pour l’opération, la possibilité d’exclure les actifs immobilisés pour le calcul 

de l’impôt sur les actifs et l’exonération de leur obligation d’agir comme agent de rétention d’impôt pour ef-

fectuer des paiements à des personnes physiques ou morales étrangères qui leur fournissent des services 

professionnels. 
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ORGANISMES  
COMMERCIAUX 
La loi dominicaine reconnaît les types de structures et les formes commerciales suivantes et réglemente, 

entre autres choses, du nom de l’entité, du capital et des transferts à l’administration et à la supervision de 

ces entités, à la prise de décisions de leurs organes sociaux, aux transformations, aux fusions, aux divisions 

et aux dissolutions d’entreprises.

CORPORATION

La Corporation (Sociedad Anónima) est une entité ayant une existence légale, formée par deux ou plusieurs 

actionnaires qui acceptent le risque de pertes à leurs apports en capital à la corporation. 

La structure de la corporation a été conçue dans le but d’organiser de grandes entreprises qui exigent, sur-

tout, des niveaux importants de contrôle sur leur gouvernance d’entreprise. Les corporations peuvent ou ne 

peuvent pas demander un financement des marchés des valeurs mobilières en tant que forme de financement 

et d’expansion de leurs opérations, auquel cas elles devront obtenir une autorisation de la Surintendance des 

valeurs mobilières de la République Dominicaine.

DISPOSITIONS DE CAPITAL ET DE TRANSFERT: Le capital d’une corporation est représenté par des actions, 

essentiellement des titres négociables. Le capital d’une corporation minimum autorisé est de 30 000 000,00 

RD$ et 10% de ce montant doit toujours être payé et représenté par des actions en circulation. La loi n’établit 

aucune restriction sur la cession d’actions. Néanmoins, il prévoit que les actionnaires peuvent accepter des 

restrictions, dans la mesure où elles ne contiennent aucune interdiction permanente du transfert d’actions. 
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ADMINISTRATION, SUPERVISION ET PRISE DE DÉCISION: Le conseil d’administration composé d’au moins 

trois membres, est normalement responsable de la gestion de ces entreprises. Une entreprise ne peut pas être 

nommé président de une Corporation. En ce qui concerne la supervision, la loi établit que les sociétés doivent 

être supervisées par un ou plusieurs agents de vigilance nommés pour deux périodes fiscales et sont princi-

palement nommés pour vérifier les comptes annuels et la situation financière de l’entité. 

L’organe suprême de décision est l’assemblée générale des actionnaires, qui reçoit annuellement un rapport 

de toutes les activités de la société, qui décide de la distribution des dividendes et qui approuve également 

le rapport annuel de la direction.

CORPORATION SIMPLIFIÉE

La corporation simplifiée (S.A.S.) est une enterprise à responsabilité limitée constituée par deux ou plusieurs 

actionnaires, dont les pertes liées aux activités de l`enterprise sont limitées à des apports de capital. Contrai-

rement à une corporation, cette enterprise permet aux actionnaires de se limiter à la structure organisation-

nelle de l’entité dans ses statuts, en fonction des besoins et des objectifs de l’entreprise.

DISPOSITIONS DE CAPITAL ET DE TRANSFERT: Le capital d’une corporation simplifiée est divisé en actions. Le 

capital minimum autorisé requis est 1000000,00 RD$ et au moins 10% de ce montant doit être souscrit et payé.

ADMINISTRATION ET SUPERVISION: Les actionnaires peuvent, par les statuts, déterminer librement la struc-

ture organisationnelle de l’entreprise, qui peut être gérée et dirigée par un conseil d’administration ou par un 

ou plusieurs présidents-administrateurs. En outre, une corporation simplifiée n’exige pas la surveillance d’un 

agent de vigilance, à moins qu’elle n’émette des titres de créance.

SOCIÉTÉS À RESPONSABILITÉ LIMITÉE 

Une société à responsabilité limitée (S.R.L.) est une organisation formée d’un minimum de deux et d’un maxi-

mum de 50 partenaires, dont aucun n’est personnellement responsable des dettes de la société. Cette forme 

d’organisation commerciale est utilisée pour les entreprises de taille moyenne et les entités de capital fermées.

DISPOSITIONS DE CAPITAL ET DE TRANSFERT: le capital social d’un SRL est divisé en parts égales ou en 

unités de parts, qui ne sont pas en fait des titres négociables et ne peuvent pas avoir une valeur nominale in-

férieure à 100,00RD$. Le capital social minimum d’un SRL est de 100000,00RD$ qui doit être entièrement li-

béré et non payé.
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Les quotas ou les parts sont librement transférables en cas de succession dues au décès d’un partenaire ou 

en cas de liquidation de biens de mariage et entre membres de la famille. De même, le transfert de quotas 

entre partenaires est gratuit, à moins que des limitations dans les statuts ne soient établies. La cession d’uni-

tés d’entreprise à des tiers, ainsi que la constitution de promesses à cet égard, requiert le consentement des 

trois quarts des partenaires, avant le respect des autres conditions et formalités.

ADMINISTRATION, SUPERVISION ET PRISE DE DÉCISION: l’administration est gérée par un ou plusieurs ges-

tionnaires, qui doivent être des personnes physiques et individuelles dotées de pouvoirs les plus étendus pour 

agir au nom de la société dans toutes les circonstances. La désignation d’un agent de vigilance est facultative, 

mais les états financiers de la société doivent être vérifiés, si elle reçoit un crédit des entités d’intermédiation 

financière; ou elle a un revenu brut supérieur à cent (100) salaires minimums du secteur public.

ENTREPRISE INDIVIDUELLE DE RESPONSABILITÉ LIMITÉE 

Une entreprise individuelle de responsabilité limitée (E.I.R.L.) est une société de responsabilité limitée qui ap-

partient à une personne, qui a la capacité légale d’exercer des droits et des obligations, et qui forme une en-

tité indépendante et distincte du reste des actifs de son propriétaire. Les entités juridiques ne peuvent pas 

incorporer ou acheter des sociétés de ce type.

CAPITAL ET TRANSFERT: la taille des cotisations versées par le propriétaire d’un E.I.R.L. peut être librement 

établi et augmenté, conformément aux procédures établies par la loi. Un E.I.R.L. peut être transféré confor-

mément aux règles établies par la loi, mais seulement à une autre personne physique.

ADMINISTRATION ET PRISE DE DÉCISION: le propriétaire peut nommer un gérant ou assumer les fonctions 

de gérant, si possible. Le gestionnaire sera investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circons-

tance au nom de l’entreprise, dans les limites de l’objet social et sous réserve des pouvoirs qu’en vertu de la 

loi correspond au propriétaire. Vis-à-vis des tiers, la société sera liée par les actes du gérant, même s’ils ne 

correspondent pas à l’objet social, à moins qu’il soit prouvé que le tiers était conscient que l’acte dépassait le 

cadre de la société ou si cette personne ne pouvait pas l’ignorer compte tenu des circonstances.

ENTREPRISES ÉTRANGÈRES

Les entités commerciales, dûment constituées partout dans le monde, sont reconnues en République Domini-

caine après confirmation de leur existence légale par les autorités compétentes, conformément aux formalités 
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prescrites par la loi du lieu de constitution. La loi prévoit que les entreprises étrangères, en ce qui concerne 

leur existence, leur capacité, leur fonctionnement et leur dissolution, sont régies par la loi du lieu de constitu-

tion et concernant leurs activités dans le pays, sont assujetties à la loi dominicaine.

Les entreprises étrangères qui établissent une succursale ou un établissement permanent en République Do-

minicaine ou lorsqu’elles effectuent des transactions commerciales régulièrement dans le pays doivent être 

inscrites au registre du commerce et au registre national des contribuables conservé par la Direction Géné-

rale des Impots Internes.

La loi de la République Dominicaine reconnaît l’égalité des entreprises étrangères avec les entreprises lo-

cales et, par conséquent, déclare qu’elles n’ont aucune obligation de fournir un cautionnement ou une garan-

tie avant de lancer des litiges dans le pays.

ÉTABLISSEMENTS PERMANENTS

Un établissement permanent est défini par la législation dominicaine comme un lieu fixe du commerce dans 

lequel un individu ou une entreprise, locale ou étrangère, fait tout ou partie de son activité, y compris un lieu 

de gestion, des bureaux, des succursales, des services, entre autres, à condition qu’ils dépassent six mois au 

cours de l’année. 

En 2013, la notion d’entité étrangère a été élargie pour inclure des entités qui, dans leur pays d’origine, peuvent 

ou ne peuvent pas avoir une personnalité juridique, comme des partenariats, des fiducies, des succursales, 

entre autres. En outre, les contribuables non résidents ayant des établissements permanents doivent s’ins-

crire auprès de l’Administration fiscale dominicaine (Dirección General de Impuestos Internos, DGII) et sou-

mettre des informations, telles que les données identifiant leur numéro d’enregistrement des contribuables 

dans leur pays de résidence fiscale et les données concernant les détenteurs d’actions avec plus de 10 % du 

capital ou de l’intérêt de cette personne ou l`entité non résidente, en plus de toute autre information qui peut 

être requise de tout contribuable.

De même, les établissements permanents non résidents seront tenus de nommer et de notifier à la Direction 

Générale des Impots Internes (DGII), un contribuable local qui représentera un tel établissement en ce qui 

concerne ses obligations fiscales. Cette désignation d’un représentant local sera également requise pour les 

personnes ou entités résidant dans des pays ou des territoires ayant des régimes fiscaux préférentiels, qui 

ont une imposition faible ou nulle où sont considérés comme des paradis fiscaux, si leur propriété ou leurs 

droits sont en territoire dominicain.
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AUTRES DISPOSITIONS DU DROIT SUR LES ORGANISMES CORPORATIFS

La loi réglemente également les processus d’entreprise tels que les fusions et les divisions, les augmenta-

tions et les réductions des capitaux souscrits et des entités payées ainsi que la dissolution et la liquidation 

des sociétés commerciales.

La loi prévoit également des obligations fiduciaires détaillées des administrateurs et comprend des disposi-

tions pénales pour punir les violations de la loi par les entreprises et leurs dirigeants.
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CADRE JURIDIQUE  
POUR LES ACTIVITÉS 
COMMERCIALES
 
Il existe plusieurs dispositions légales qui réglementent ou affectent les transactions commerciales en Répu-

blique Dominicaine. Les plus importants sont ceux liés à la fiscalité, au travail, à l’environnement, à la protec-

tion de la propriété intellectuelle, aux règles existantes pour la conduite des transactions commerciales et au 

commerce électronique et à la réglementation récente créée pour régir la restructuration et la liquidation des 

entités commerciales et des commerçants mentionnées dans la section précédente.

RÉGIME FISCAL

Le système fiscal en République Dominicaine est régi par la Loi No. 11-92, également appelée Code Fiscal 

Dominicain et ses modifications. Il est de nature territoriale avec les exceptions établies ci-dessous. Le Code 

fiscal dominicain (CFD) couvre des impôts nationaux suivants: 1) Impôt sur le revenu (IR), 2) Taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA), 3) Taxe d’accise (TA), et 4) Impôt différé actif (IDA).

Afin d’être conforme aux obligations et aux impôts établis par le CFD, les contribuables sont tenus d’obtenir 

un Registre National des Contribuables (RNC) ou numéro d’identification fiscale (RNC, sigle espagnol) dans 

la Direction des impots.



 49.Guide des Affaires dans la République Dominicaine  EDITION SPÉCIALE 65E ANNIVERSAIRE

IMPÔT SUR LE REVENU/LES ACOMPTES D’IMPÔTS

L’impôt sur le revenu s’applique annuellement au revenu des sources dominicains obtenus par des particuliers, 

des entités ou des propriétés en indivision ainsi qu’au revenu généré à l’étranger par des investissements et 

des gains financiers. Une exception au principe de territorialité c’est un impôt sur le revenu généré à l’étran-

ger par des investissements et des gains financiers (pour des étrangers, cette exception s’applique après la 

troisième année de résidence fiscale).

1) Particuliers

 Le revenu généré par des particuliers qu’ils engagent indépendamment dans une activité économique soit par 

une profession ou une occupation, est soumis au paiement des impôts sur le revenu. Le taux applicable se 

change conformément aux revenus obtenus de même qu’au seuil d’exemption annuel qui varie selon le taux 

d’inflation établi par la Banque centrale de la République Dominicaine. Les résidents (ceux qui résident pen-

dant plus de 6 mois dans le pays, de façon continue ou non de la même année civile) feront l’objet de taux 

d’imposition progressif de 0-25 %, tandis que les non-résidents (particuliers qui résident pendant moins de 

6 mois dans le pays) seront soumis à un taux fixe de 25 %. Le paiement de l’impôt sur le revenu doit être ef-

fectué par la déclaration annuelle de revenus pour des particuliers (Déclaration de revenus) dans les 90 jours 

après la fin de l’exercice (année civile).

 En plus de l’impôt sur le revenu et au moment de la déclaration de l’impôt sur le revenu, les avances fiscales 

seront générées. Ces avances peuvent être déduites de l’impôt sur le revenu annuel qui résulte lorsqu’il pro-

duit la prochaine déclaration de revenus. Elles sont calculées en s’appuyant sur l’impôt payé et doivent être 

versées en trois paiements: 50 % d’ici Juin 30, 30 % d’ici Septembre 30 et 20 % d’ici Décembre 30. Les parti-

culiers peuvent exiger l’exonération totale ou partielle de l’avance au moins 15 jours avant la date d’échéance 

de la première avance, à condition que la demande est dument justifié par des documents prouvant la ré-

duction du revenu indviduel. Les individus dont les revenus proviennent des activités commerciales et indus-

trielles doivent payer 1.5 % des avances du total du revenu brut de chaque mois.

 Commentaires: les individus dont la seule source de revenu est via la Paie pour leur travail par rapport 

aux dépendants vont payer à leur employeur, qui va agir en tant qu’agent chargé de la retenue et qui va re-

mettre les sommes ainsi prélevées aux autorités fiscales par les déclarations fiscales mensuelles IR-17 et 

cela dans les dix premiers jours du mois suivant. Un employeur doivent également effectuer d’autres rete-

nues au titre des autres impôts.
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2) Des personnes morales

 Les personnes morales sont soumis au paiement des impôts sur le revenu ou des gains obtenus au cours 

d’un exercice financier donné après l’application des déductions établies dans le CFD. Le taux applicable 

pour des personnes morales résidentes pour la période fiscale 2017 est de 27 %, à condition qu’ils sont 

soumis au régime fiscal commun et qu’ils ne sont pas au régime spécial de taxation. Cette taxe doit être 

payée dans les 120 jours à la fin de l’exercice financier donné par la déclaration de revenus annuelle des 

sociétés (IR-2 Déclaration de revenus). Le remplissage de la Déclaration de revenus (IR2) s’appliquent aussi 

aux entités juridiques en régimes fiscaux spéciaux, qui sont exemptées de l’impôt sur le revenu et doivent 

produire le formulaire de manière informative. 

 Le CFD fournit les 4 dates différentes pour la clôture de l’exercice: Décembre 31 (qui est la date par défaut), 

Mars 31, Juin 30 et Septembre 30. L’administration fiscale doit autoriser une date, autre que les dates or-

dinaires pour la clôture de l’exercice. Dans 45 jours du remplissage du IR-2, les avances seront générées 

pour être payées et cela dans les 15 premiers jours de chaque mois.

 Pour des entités juridiques en régime fiscal commun, des versements d’impôts sont déterminés par le taux 

d’imposition effectif (T.I.E): si le TIE est supérieure à 1.5 % une avance sur l’impôt est calculé en se basant 

sur l’impôt sur le revenu liquidé divisé par 12 mois et s’il est inférieur ou égal à 1.5 %, une avance est cal-

culée en appliquant 1.5 % au revenu de l’exercice déclaré.

 Des entités juridiques ayant des activités commerciales qui génèrent des revenus pour des marges régle-

mentés doivent payer une avance fondée sur les 1.5 % du revenu brut et en plus tout autre revenu.

 Des entités juridiques qui génèrent le revenu des commissions, doivent payer l’avance de 1.5 % du revenu brut.

 Commentaires: Outre l’IR et les avances, conformément à l’article 281 de CFD, des entreprises locales et 

etrangères doivent rendre à la Direction des impots une declaration informative des transactions avec des 

parties liées ou apparentées (Declaración Informativa de Operationes entre Relacionados, DIOR – sigle es-

pagnol) dans 180 jours de la clôture de l’exercice. La DIOR doit inclure des données sur les transactions avec:

paradis fiscaux ou avec taxation bas ou nulle.

 Conformément à la Loi 155-17 contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, qui a mo-

difié l’article 50 c) du CFD, toute entité juridique domicilié ou résident en République Dominicaine est tenue 
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de communiquer à l’Administration fiscale son bénéficiaire final. Dans ce cas, le bénéficiaire final est l’in-

dividu qui exerce le contrôle effectif ultime sur une entité juridique ou détient au moins 20 % du capital 

de l’entité juridique en question. Une personne morale ou un individu qui, sans préjudice détient directe-

ment ou indirectement une participation de moins de 20 % dans l’entreprise ou par la chaîne de contrôle, 

exerce un contrôle effectif sur une entreprise ou une entité juridique. Le contribuable doit refléter cette 

information dans les nouvelles annexes du IR-2 Déclaration de revenus et du formulaire RC-02 (formulaire 

utilisé pour enregistrer, modifier ou radier le numéro d’identification fiscale).

 En cas de retard de paiement, tous les deux, les individus et les entités juridiques seront soumis au paie-

ment des surtaxes de retard et des intérêts, calculés sur le montant dû. Pour l’année 2017, ces pénalités 

constituent:

 Des entreprises qui sont exemptées de l’impôt sur le revenu et qui ne déposent pas la Déclaration de revenus 

(informative) feront l’objet d’une pénalité, la valeur de laquelle sera déterminée par l’Administration fiscale.

GAINS EN CAPITAL

Les gains en capital font l’objet de la taxe de 27 % et s’appliquent, directement ou indirectement, pour la dis-

position, le transfert et la vente de l’immobilisation située ou utilisée en République Dominicaine. Afin de dé-

terminer le gain, le prix d’acquisition ou de production ajusté en fonction de l’inflation est déduit du prix ou de 

la valeur du transfert de l’actif. Le même est généré pour le vendeur ou le cédant et il doit être payé en se ba-

sant sur le IR-1 – dans le cas des individus ou le IR-2 – dans le cas d’une entité juridique.

PRÉLÈVEMENTS

Des entités juridiques et des entreprises a propriétaire unique doivent agir comme des agents qui effectuent 

les retenues d’impôt lorsqu’ils effectuent des paiements ou créditent des comptes d’autres personnes phy-

siques ou de propriétés en indivision ainsi que d’autres entités qui ne sont pas exemptées de l’impôt à l’ex-

ception des personnes juridiques. Le prélèvement est fait sur le revenu brut comme indiqué ci-après:

 10 % sur les sommes payées ou créditées sur loyer ou bail de n’importe quel type des biens immobiliers 

ou mobiliers, considéré comme un acompte;
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 10 % sur des frais, des commissions et d’autres rémunérations et paiements pour la fourniture de ser-

vices généralement fournis par des individus, non-exécutés dans les rélations de subordination dont la 

disposition obligerait l’intervention directe de l’employé; comme un paiement en compte;

 25 % sur des lots et des bénéfices obtenus des loteries, ou n’importe quel type de prix offert par toute 

campagne de promotion ou de publicité, à titre de paiement final. Dans les cas des gains obtenus par des 

paris et des loteries, des taux progressifs s’appliquera;

 10 % sur des dividendes payés ou crédités dans le pays;

 5 % sur des paiements effectués par l’État et des organes d’État, y compris des entreprises, des auto-

nomes et des entités décentralisées aux individus et entités juridiques, pour l’acquisition de biens ou de 

services en général, non exécuté à cause des rélations de subordination au travail, comme un paiement 

en compte;

 10 % sur des paiements d’intérêts pour des résidents sous la forme d’un paiement unique et définitif;

 10 % sur des paiements pour des individus, des entités juridiques ou des entités non résidentes sous la 

forme d’un paiement unique et définitif;

 10 % pour n’importe quel type de revenu non expressément visé dans ces dispositions comme un paie-

ment en compte;

 27 % sur des paiements en général venants des revenus de source Dominicaine effectués pour des in-

dividus, des entités juridiques ou des entités qui résident ou domicilient à l’étranger sous la forme d’un 

paiement unique et définitif.

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE (TVA)

L’Impôt des Transferts de Biens Industrialisés et Services (ITBIS, signe espagnol) est applicable au transfert 

et à l’importation de biens industrialisés, ainsi qu’à la fourniture de tous les services à l’exception de l’édu-

cation, la santé, la transportation, l’électricité, l’eau, la collecte des ordures, les soins personnels, les ser-

vices financiers et les plans de retraite et de pension. Des contribuables sont des particuliers et des entités 

juridiques (nationales ou étrangères), qui effectuent des transferts et des importations des biens industriali-

sés ou rendent des services.

Cet impôt est transférable au consommateur final. Le taux actuel pour l’année 2017 est de 18 % du tarif fac-

turé; une taux réduit de 16 % s’applique à certains produits.
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TAXE D’ACCISE (TA)

Le taux de taxe d’accise varie et est applicable à la fabrication et/ou l’importation de certains biens tels que 

le tabac, l’alcool, les produits de luxe, entre autres, de même que la fourniture des services suivants: les té-

lécommunications, l’assurance et la télévision par câble.

Pour l’année 2017, le taux d’accise applicable dépendera du bien ou service, énumérés ci-dessous:

 L’alcool: basé sur le nombre de litres d’alcool absolu.

 Le tabac: basé sur le nombre des paquets de cigarettes.

 Les télécommunications: 10 %.

 L’assurance en général: 16 %.

Des particuliers, des entreprises nationales ou étrangères, qui produisent ou fabriquent ces biens sont obli-

gés de payer les taxes dans la dernière phase du processus; des importateurs de biens grevés par cet impôt 

et les fournisseurs des services taxés sont tenus à payer la TA.

IMPOT DIFFÉRÉ ACTIF (IDA)

L’IDA prélève tous les actifs, non ajustés en fonction de l’inflation, présentés au bilan du contribuable (entité 

juridique) après avoir appliqué les déductions pour dépréciation, amortissement, provision pour créances dou-

teuses, placements en action, zones rurales, biens immobiliers pour des fins agricoles et des taxes en avance. 

Le taux actuel est de 1 %.

L’intermédiation financière, les intermédiaires en bourse, les gestionnaires de fonds de pension, les sociétés 

de titrisation, ainsi que les entreprises de production d’électricité et les entreprises de transport et de distri-

bution doivent payer cet impôt sur la base du total de leurs actifs fixes.

Cet impôt remplace l’impôt sur le revenu et, par conséquent, il doit être payé quand le montant dû pour l’impôt 

sur le revenu est moins que l’impôt différé et doit être payé même si, à la fin de l’exercice financier, l’entité ju-

ridique déclare des pertes et si l’entreprise, pendant l’exercice financier, n’exercait aucune activité. L’impôt dif-

féré, le cas échéant, doit être payé dans le cadre de l’annexe correspondante de la Déclaration de revenus IR-2.
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AUTRES IMPÔTS CRÉES PAR DES LOIS DIFFÉRENTES

L’IMPÔT SUR LA PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE (IPI)

L’IPI c’est un impôt annuel de 1 % qui est appliqué sur le montant total des biens immobiliers qui sont impo-

sés et que des personnes physiques et des fondations ont enregistré. Le même est crée par la Loi 18-88 de 

l’année 1988.

Dans le cadre de cet impôt se trouvent des biens immeubles destinés aux activités résidentielles, commerciales 

et industrielles appartenants à certaines personnes physiques ou morales, à condition que la propriété totale 

possédée par le contribuable dépasse 7,019,383.00 RD$ (pour l’année 2017). Cette valeur est ajustée annuel-

lement par l’inflation. Cet impôt est payé en deux versements semestriels: 1) avant le Mars 11 et 2) avant le 

Septembre 11 de chaque année. Une pénalité pour paiement en retard est de 2 % par mois sur le montant dû.

Les biens suivants sont exonérés d’IPI:

1.  Les logements (et le terrain sur lequel il est construit) dont le propriétaire a atteint les 65 ans, et qu’il 

s’agisse du seul bien dont il est propriétaire;

2. Les propriétés des retraités et des rentiers d’une source étrangère de 50 %;

3. Les terrains ruraux; et,

4. Les biens destinés à l’exploitation agricole qui se trouvent sur les terrains ruraux.

IMPÔT SUR TRANSFERTS DE BIENS IMMOBILIERS

Conformément à la loi no 831-45, le transfert de biens immobiliers est soumis à un taux forfaitaire de 3 % 

sur la valeur qui est plus élévée entre l’une, établi dans la convention d’achat et l’autre, attribuée par les au-

torités fiscales au bien en question par un évaluateur agréé. Cet impôt est aussi applicable au transfert des 

biens immobiliers au moyen du financement accordé par des entités financières réglementées, à condition 

que l’habitation ou le terrain acquis est destiné à la vente à une valeur supérieure à 1.572.383 RD$ qui est 

ajustée par l’inflation annuelle.

L’acheteur peut effectuer un paiement d’impôts dans les 6 mois suivant la date de la convention d’achat, si-

non des intérêts et surtaxes seront calculés.
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LES TAXES SUR LES VÉHICULES À MOTEUR

Cette taxe est créé par la loi � 241-67 qui parle du transit des véhicules. L’impôt est généré par la régistration, 

l’attribution d’une plaque d’immatriculation, la circulation et les changements dans les papiers du véhicule, 

soif par un changement de propriétaire, de demande de reproduction ou de couleur. La taxe de circulation an-

nuelle des véhicules à moteur dépendera de l’année de fabrication de ceux-ci. La taxe de transfert s’élève à 2 

% sur la valeur qui est supérieure entre celle, stipulée dans le contrat de vente et celle, attribuée par les au-

torités fiscales.

L’IMPÔT SUR LA CONSTITUTION DES SOCIÉTÉS

La constitution des sociétés commerciales réglementé par la Loi � 479-08 est soumis au paiement d’une taxe 

de 1 % du capital social autorisé. Cette taxe ne peut pas être moins de 1000 $RD. Des entités qui n’émettent 

pas des actions, telles que des filiales, ne sont pas soumises à cette taxe.

DES CONVENTIONS DESTINÉES À ÉVITER LA DOUBLE TAXATION ET L’ÉVASION FISCALE

Actuellement la République Dominicaine est signataire de deux conventions qui servent à éviter la double 

taxation et l’envasion fiscale, notamment:

 Avec le Canada (effective depuis le Janvier 1977) concernant l’impôt sur le revenu et le patrimoine.

 Avec l’Espagne (effective depuis le Juillet 2014) concernant l’impôt sur le revenu.

DROIT DU TRAVAIL

La relation entre les employeurs, qu’ils soient naturels ou juridiques, avec leurs employés est réglementée par 

le Code du travail dominicain et les lois connexes, qui offrent de nombreuses garanties aux travailleurs. Cer-

taines des principales obligations juridiques sont:

QUOTAS POUR LES EMPLOYÉS DOMINICAINS

Au moins 80% des travailleurs d’une entreprise doivent être des citoyens dominicains, à moins que des per-

sonnes qualifiées du marché local ne puissent remplir ce quota. Les gestionnaires et les autres employés ayant 

des fonctions de gestion doivent être de préférence des Dominicains, bien qu’il n’y ait pas de restrictions lé-

gales au niveau de la gestion.
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PERIODES DE TRAVAIL

La semaine normale de travail est de 44 heures; Une journée de travail normale est de 8 heures. La pratique 

courante est de travailler du lundi au vendredi et, dans certaines entreprises, jusqu’à midi du samedi. Les tra-

vailleurs à temps partiel ne peuvent pas travailler plus de 29 heures par semaine.

CONGÉS PAYÉS

La loi accorde 5 jours de congé payé en cas de mariage, trois jours en cas de décès d’un proche membre de 

la famille et deux pour un père dont la femme a eu un enfant.

VACANCES

Après plus de cinq mois des services ininterrompus, tous tes employés ont le droit aux vacances payées. Il 

est obligatoire d’accorder les vacances payés pendant 14 jours ouvrables après un an de travail interrompu. . 

Après 5 ans de travail pour le même employer, le congé accordé est prolongé de 18 jours.

HARCÈLEMENT

La loi interdit aux employeurs ou à leurs représentants de commettre des actions pouvant être considérées 

comme des actes de harcèlement sexuel, des abus de pouvoir, du harcèlement, de la répression de la liberté 

d’expression et d’autres mesures répressives contre un employé.

PROTECTION DE LA MATERNITÉ

Les femmes salariées ont droit à un congé de maternité payé pendant 14 semaines en raison de la grossesse 

et de l’accouchement, qu’elle peut administrer à sa convenance dans les paramètres établis par la loi, avant ou 

après la naissance et le droit d’utiliser ses vacances immédiatement après l’expiration de ce délai. De même, 

les mères ont le droit de demander pendant la première année de l’enfant une demi-journée de travail chaque 

mois pour amener l’enfant au pédiatre.

Bien que l’employeur puisse généralement résilier les contrats de travail sans motif valable, ce droit est sus-

pendu lorsque l’employé est enceinte. Dans ce cas, elle ne peut être renvoyée qu’avec cause en commettant 

une faute majeure. La faute susmentionnée doit être vérifiée par un inspecteur du Ministère du Travail.
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SALAIRE MINIMUM

La législation dominicaine du travail établit un salaire minimum pour les employés de l’industrie privée. Ce sa-

laire est révisé périodiquement par le Comité national du salaire, un organe tripartite conformé par le secteur 

des employeurs, le secteur des ouvrier et le gouvernement. Le salaire minimum applicable aux employés dé-

pend de l’industrie dans laquelle ils travaillent.  

HEURES SUPPLÉMENTAIRES, TRAVAUX DE NUIT ET VACANCES

Les heures supplémentaires sont payées avec une augmentation de 35% du salaire normal, si elle ne dépasse 

pas 68 heures par semaine, et en plus, l’augmentation devrait être à 100%, ainsi que pour le travail pendant 

le repos hebdomadaire ou un jour férié. Le travail de nuit ( de 21:00 heures à 7 heures) nécessite un paiement 

d’une augmentation de 15% par rapport au salaire de base.

AUTRES BÉNÉFICES

Les autres avantages prévus par la loi comprennent le salaire de Noël (équivalent à 1/12 du salaire gagné au 

cours de l’année civile) et le partage des bénéfices de la société (équivalant à 10% du bénéfice net annuel ré-

parti entre les salariés en durée indéterminée). 

RÉSILIATION DES CONTRATS DE TRAVAIL 

Un contrat de travail peut être résilié, entre autres raisons, par i) démission ou la rupture â la demande d’une 

des parties, en ce cas il n’est pas nécéssaire d’indiquer les raisons; ii) licenciement pour une raison justifée ; 

ou iii) par consentement mutuel. Au cours des 3 premiers mois de travail, les employés peuvent être résiliés 

sans avoir droit à une indemnité de départ ou à une indemnité sur préavis. Après cette période, ils peuvent 

avoir droit à des indemnités de licenciement, en fonction de leur temps de service. 

Dans le cas d’un licenciement pour une raison justifiée conformément aux motifs et aux procédures du Code 

du travail de la République Dominicaine, l’employé a le droit à certaines prestations de cessation d’emploi. Si, 

toutefois, ce licemencement est déclaré par un tribunal du travail désigné comme injuste, l’employé a le droit 

d’être plainement indemnisé, dans le cas contraire, seuls s’appliquent les certaines droits.
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Si l’employé est licencié par la phaute de l’employeur, le dernier doit payer une undémnisation, le dommage 

moral doit également être réparé pour l’abus contre l’employé.

En cas de licenciement sans motif par l’employeur, un préavis doit être accordé à l’employé dans les condi-

tions prévues par la loi; sinon, il doit être indemnisé. En outre, dans les cas de licenciement sans motif valable, 

l’employeur doit payer une indemnité qui varie en fonction du temps de service de l’employé. Les indemnités 

de départ et les indemnités à préavis sont exonérées de l’impôt sur le revenu.

OBLIGATIONS SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 

La sécurité sociale dominicaine est de nature mixte. Pour les travailleurs salariés, l’employeur et les sala-

riés doivent contribuer au système de sécurité sociale, respectivement dans les proportions de 70% et 30%. 

Les régimes contributifs qui correspondent à l’employeur couvrent trois assurances différentes: l’assurance 

maladie familiale, l’assurance vieillesse, handicap et survie, et risques professionnels (cette dernière est ex-

clusivement couverte par l’employeur). Pour chacune de ces contributions, ce n’est pas nécessairement pour 

le montant total des salaires, mais jusqu’à concurrence des limites fixées par la loi. En plus de l’enregistre-

ment de ses employés dans le système de sécurité sociale, d’autres obligations de l’employeur comprennent 

la fourniture de couverture des intérêts connexes de tous les employés, agir comme agent de retention, de 

verser des cotisations et le paiement en temps opportun des fonds aux autorités de sécurité sociale. Le man-

quement aux obligations par l’employeur donne droit aux employés de licencier avec motif de congédiement.

LOI ENVIRONNEMENTALE 

La République Dominicaine, en moins d’une décennie, a atteint la cohésion de la réglementation avec un cadre 

juridique récent dans le domaine du droit de l’environnement; avec ce règlement pour assurer une protection 

efficace de l’environnement, les ressources naturelles et leur utilisation durable dans les plans, projets et 

activités qui offrent une croissance durable en tant que stratégie nationale de développement. Cette régle-

mentation environnementale est composée par la Constitution dominicaine (2015), la Loi générale sur l’envi-

ronnement et les ressources naturelles (64-00), la Loi sectorielle sur les aires protégées (202-04) et les règles 

environnementales techniques délivrées par l’organisme de réglementation. Le Ministère de l’Environnement 

et des Ressources naturelles est l’organisme de réglementation du secteur, chargé d’assurer une protection 

efficace de l’environnement et des ressources naturelles.
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La conformité et l’application du droit de l’environnement sont essentielles à la planification, à la mise en 

œuvre, au développement et à la fermeture de toutes les activités et investissements, qu’ils soient nationaux 

ou étrangers en République Dominicaine. Couvrant pratiquement tous les aspects de la vie nationale, au point 

que pour tout projet, travail d’infrastructure, d’industrie ou toute autre activité qui, en raison de ses caracté-

ristiques, affecte l’environnement et les ressources naturelles, on doit obtenir auprès du Ministère de l’Envi-

ronnement et des Ressources naturelles, avant à son exécution, une autorisation environnementale qui peut 

se présenter sous la forme d’une licence environnementale, d’un permis d’environnement, d’une déclaration 

environnementale, d’un certificat d’impact minimal, d’une autorisation sectorielle ou d’une certification sur la 

non-exigence d’une autorisation environnementale, qui diffèrent en complexité en fonction du projet et la ca-

tégorisation et la classification de ceux-ci A, B, C et D déterminés par le ministère. Ces autorisations sont ob-

tenues après le dépôt d’un relevé d’impact environnemental ou d’une évaluation d’impact environnemental, 

aux frais du promoteur. En outre, il existe des règles qui s’appliquent aux autorisations environnementales, à 

leur obtention, au suivi effectué par le Ministère, aux audits environnementaux et aux obligations de perfor-

mance. Le non-respect de la réglementation environnementale produit une infraction environnementale qui 

peut être de nature administrative ou criminelle et, par conséquent, la loi prévoit des sanctions administra-

tives et pénales pour ceux qui violent ces dispositions.

PROTECTION DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

La République Dominicaine est l’un des pays qui accorde l’un des plus hauts niveaux de protection de la proprié-

té intellectuelle dans la région, étant signataire de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle 

de l’OMC, de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, Le Traité de coopération en 

matière de brevets, le chapitre 15 du DR-CAFTA et d’autres accords internationaux. 

La législation actuelle stipule que les classifications à des fins d’inscription doivent être compatibles avec 

les systèmes de classification internationalement reconnus: pour les brevets et les modèles d’utilité c`est la 

Convention de Strasbourg du 24 mars 1971; pour les dessins industriels c`est l’accord de Locarno du 8 octobre 

1968; et pour les marques c`est l’accord de Nice du 15 juin 1957.

L’organisme gouvernemental responsable de l’octroi de brevets et de l’enregistrement des droits de propriété indus-

trielle est l’ Office national de la propriété industrielle (ONAPI), qui relève du Ministère de l’industrie et du commerce.
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Des sanctions civiles et pénales peuvent être appliquées en cas de violation des droits de propriété intellec-

tuelle par les tribunaux, y compris le paiement de dommages-intérêts et d’amendes et / ou d’emprisonnement.

BREVETS ET DESSINS INDUSTRIELS

Des brevets peuvent être obtenus pour protéger les inventions et les modèles d’utilité. Une invention est défi-

nie comme toute idée ou création de l’intellect humain lié à des produits ou des procédures, pouvant être ap-

pliquée dans l’industrie. Il doit être nouveau, c’est-à-dire qu’il doit être inconnu dans l’industrie concernée. La 

réglementation dominicaine prévoit des exigences essentielles pour l’enregistrement, telles que le caractère 

innovant (il faut être inconnu dans l’état actuel du développement scientifique) et doit avoir un caractère in-

ventif (il ne doit pas pouvoir être déduit par une personne ayant des connaissances techniques). Tous les chan-

gements qui présentent la nouveauté ou l’unicité dans les composants esthétiques d’un produit, sans modifier 

le caractère ou la fonction du produit, doivent être enregistrés comme modèles industriels.

Les demandes de brevets et de dessins et modèles industriels sont adressées à l’Office national de la proprié-

té industrielle (ONAPI) et doivent être conformes aux exigences prévues par la loi. L’enregistrement du brevet 

peut être obtenu pour la durée de 20 ans.

MARQUES DE COMMERCE

La loi dominicaine protège toutes sortes de marques commerciales, y compris les marques collectives, les 

marques de certification et les marques de sons et de parfums. L’enregistrement d’une marque accorde des 

droits exclusifs sur la même. D’autre part, la durée d’utilisation de ces marques enregistrées (plus de six mois) 

détermine la priorité pour l’enregistrement. La loi dominicaine reconnaît également certains droits de priori-

té pour les marques enregistrées à l’étranger. Les nouvelles marques commerciales sont enregistrées en fa-

veur de la personne qui les demande pour la première fois. L’inscription est accordée pour une période de dix 

ans, renouvelable pour des périodes consécutives de dix ans.

Parmi les signes distinctifs qui ne sont pas inscriptibles, il y a des interdictions relatives au signe lui-même, 

telles que:

  Signes qui peuvent être utilisés commercialement pour décrire le produit; 

  Dénominations génériques ou scientifiques de produits, de couleurs, etc.; 
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  Signes contraires à l’ordre public ou aux normes morales;

  Signes qui ridiculisent les personnes, les religions, les pays ou d’autres personnes;

  Signes susceptibles de tromper le public en termes de nature ou de qualités du produit, etc.

APPELALTION COMMERCIALES

Les noms, marques, emblèmes, slogans et autres éléments qui identifient une entreprise ou un établissement 

sont protégés par la loi en tant que les marques déposées. Le droit à l’usage exclusif d’un nom commercial 

s’acquiert suite à sa premiêre utilisation commerciale. La protection est accordée avant même l’enregistremen-

tetprevient de l’utilisation de l’appelation. Seulement dans les cas de slogans commerciaux, le droit d’usage 

exclusif est accordé par l’enregistrement.

Les dénominations commerciales ne peuvent être composées d’indications ou de signes contraires à l’ordre pu-

blic ou aux normes morales, ou qui peuvent créer de la confusion dans le public en ce qui concerne la nature, les 

activités ou tout autre aspect lié à la société ou à l’entreprise associée à la même ou ses produits et services.

DROITS D’AUTEUR 

L’objectif principal de la loi dominicaine sur le droit d’auteur est de fournir un cadre juridique et institutionnel 

conformément aux dispositions de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle liées au com-

merce (ADPIC), qui permet une protection efficace des droits d’auteur en République Dominicaine, compte 

tenu de l’intérêt national. Le Office national du droit d’auteur (ONDA), attribué au Ministère de l’industrie et 

du commerce, est l’autorité nationale chargée des requetes d’enregistrement et de l’organisation des droits 

d’auteur. À ces fins, la loi a accordé des pouvoirs administratifs, de supervision et d’arbitrage. Ses activités 

de supervision sont appliquées par l’obligation d’y s’enregistrer, chargé à tout importateur ou distributeur de 

biens commerciaux, de services et de matériel avec des droits d’auteur ou des droits connexes.

De même, le pays a ratifié les conventions internationales suivantes concernant cette question:

  Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques à partir de 1886;

  Convention universelle sur le droit d’auteur de 1952; 

  Convention de Rome pour la protection des interprètes, des producteurs audio et des organismes de trans-

mission radio de 1961; et,
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  Traités de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) pour les droits des auteurs et des 

interprètes et des phonogrammes de 1996.

La loi dominicaine sur le droit d’auteur protège toutes sortes de créations intellectuelles originales qui peuvent 

être fixé, transmises ou reproduites par tous les moyens existants ou en train d’exister dans l’impression, la 

reproduction ou la diffusion. Il protège également les créations indépendantes dérivées d’œuvres originales, 

telles que celles résultant de l’adaptation, de la traduction ou autrement transformées de sa version originale.

ACCORDS COMMERCIAUX ET DROITS DES CONSOMMATEURS

Les accords commerciaux et les clauses restrictives en République Dominicaine reposent principalement sur 

le principe de la liberté contractuelle, tel que prévu dans le Code civil du pays. En conséquence, les parties à 

l’accord sont libres d’adopter des dispositions qui régiront leurs relations, et que ces dispositions soient contrai-

gnantes pour eux, si elles ne sont pas contraires aux lois relatives à l’ordre public.

Il existe toutefois des secteurs réglementés tels que les finances, la fourniture de services publics (eau, élec-

tricité), les services de santé, etc., qui reflètent tous certains éléments du contrôle juridique. Même lorsque 

la loi autorise la liberté contractuelle, le cadre général du droit des consommateurs s’applique toujours. Il a un 

statut constitutionnel afin d’éviter des situations comme les clauses draconiennes dans les contrats d’adhé-

sion, la fausse publicité, la vente de produits défectueux, etc. De même, tous les concours ouverts au public 

doivent soumettre leurs bases à l’Institut pour la protection des droits des consommateurs (Pro Consumidor) 

avant leur célébration.

DROIT GÉNÉRAL SUR LA PROTECTION DES DROITS DE CONSOMMATEUR OU D’UTILISATEUR 

En République Dominicaine, le régime juridique régissant la protection des droits des consommateurs est prin-

cipalement consacré dans la Constitution de 2015, qui accorde aux dispositions de protection du consomma-

teur le rang de droits fondamentaux qui ratifient l’établissement d’un régime de protection, de garantie, de 

sécurité et de défense des consommateurs dans leurs relations avec les fournisseurs de biens et services et 

la loi générale sur la protection des droits des consommateurs ou des utilisateurs n ° 358-05. L’objectif prin-

cipal de ladite loi est d’établir un système de défense des droits des consommateurs et des utilisateurs qui 

garantit l’équité et la sécurité juridique dans les relations entre fournisseurs, consommateurs de biens et uti-

lisateurs de services, qu’ils soient de droit public ou privé, nationaux ou étrangers, en harmonie avec les dis-

positions à cet effet contenus dans les lois sectorielles. 
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La loi susmentionnée a un caractère d’ordre public et crée l’Institut national pour la protection des droits des 

consommateurs (Pro Consumidor) dont l’objectif principal est de définir, d’établir et de réglementer les poli-

tiques, les règles et les procédures nécessaires à l’application de ladite loi. Conformément aux dispositions 

qui précèdent, les fournisseurs de produits et de services peuvent être engagés en responsabilité civile et pé-

nale. En ce qui concerne la responsabilité civile, tous les membres de la chaîne de commercialisation seront 

responsables des blessures ou des pertes causées. D’autre part, l’agent coupable de l’infraction sera péna-

lement responsable, selon le classement établi par la loi 358-05 du Code pénal et d’autres lois spéciales. En 

plus de ce qui précède, la Direction exécutive de Pro Consumidor peut imposer des sanctions administratives.

Un autre aspect important de la loi � 358-05 est qu’il offre aux consommateurs une procédure libre de la réso-

lution extrajudiciaire de leurs litiges avant l’achèvement du processus administratif établi par la loi ou en al-

lant au tribunal, et dans ce cas, la juridiction compétente sera les tribunaux de paix locaux.

SÉCURITÉ

Parmi les principaux titres disponibles pour les créanciers en République Dominicaine, il est important de sou-

ligner ce qui suit:

HYPOTHÈQUES

En général, tout type de droit immobilier peut être hypothéqué, qu’il s’agisse de droits fonciers ou même d’un 

droit enregistré d’utilisation ou d’exploitation d’un bien immobilier. La construction ou l’amélioration des bâti-

ments existants sur le terrain sont également considérés comme des biens immobiliers et peuvent être hypo-

théqués. Les prêts hypothécaires sur les biens immobiliers qui seront acquis ou construits à l’avenir ne sont 

pas autorisés, bien que, dans la pratique, les sûretés d’un créancier à l’égard d’un bien hypothéqué s’étendent 

aux bâtiments ou aux améliorations effectuéss sur le bien immobilier pendant qu’une hypothèque est en place.

Étant donné qu’une garantie hypothécaire dépend de la dette qu’elle garantit, la validité de cette dette est 

nécessaire pour que l’hypothèque soit valide. Toutefois, l’obligation garantie peut être conditionnée ou éven-

tuelle, auquel cas l’hypothèque sera également conditionnée ou éventuelle. De même, une hypothèque peut 

être accordée pour garantir des obligations futures, qui permettent de garantir des instruments financiers tels 

que des lignes de crédit et des cartes de crédit. Le débiteur hypothécaire doit avoir un titre dûment inscrit pour 

que l’hypothèque soit valable à l’égard de tiers. Les personnes ayant des droits de propriété conditionnelle 

peuvent accorder des prêts hypothécaires dans les mêmes conditions qui touchent ces droits.
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ENGAGEMENTS

Les encombrements liés aux actifs mobiliers peuvent être structurés avec ou sans renoncer à la possession de 

ces actifs. Un engagement peut couvrir les actifs corporels, tels que les machines et les stocks, et les biens 

incorporels, tels que les crédits, les comptes bancaires, les contrats, etc., auquel cas le débiteur de l’obliga-

tion accordée en tant que gage doit être avisé. 

ACHAT DE BIENS IMMOBILIERS 

L’achat de biens immobiliers ou de droits immobiliers par des étrangers n’est pas soumis à des exigences par-

ticulières. Les mêmes règles applicables aux ressortissants dominicains s’appliquent également aux acheteurs 

étrangers. Cependant, afin de protéger les investisseurs étrangers, leur présence ou d’autres assurances se-

ront souvent nécessaires pour effectuer certaines transactions immobilières.

Avant d’acheter des biens immobiliers, il est approprié de vérifier le statut juridique de la propriété au bureau 

d’enregistrement du titre pour confirmer l’identité du propriétaire inscrit de la propriété et s’il existe des privi-

lèges ou des charges sur le bien et / ou toute autre restriction de transfert. Après l’exécution d’un accord de 

transfert, le dépôt rapide de la documentation de transfert correspondante vers le bureau d’enregistrement 

du titre correspondant est très important. L’acheteur doit déposer au Registre du titre un original notarié du 

contrat d’achat ainsi que l’acte de propriété au nom du vendeur, qui sera annulé et remplacé par un nouveau 

au nom de l’acheteur. En outre, le paiement des taxes de transfert à la Direction nationale des impots interne 

est également requis, ce qui à cette date est de 3% de la valeur du prix d’achat, ainsi que d’autres documents 

pouvant s’appliquer à chaque cas particulier.

En outre, conformément aux nouvelles réglementations émises par la Cour suprême de justice en décembre 

2016, toutes les personnes étrangères qui sont intéressées ou qui participent à l’acquisition d’un bien en Ré-

publique Dominicaine doivent obtenir un numéro d’identification fiscale. En principe, le processus est relative-

ment simple et peut être effectué conjointement avec le paiement des taxes de transfert applicables.

COMMERCE ÉLECTRONIQUE ET TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION

La loi sur le commerce électronique, les documents et les signatures numériques a adapté le système judi-

ciaire dominicain aux nouvelles technologies et a permis à l’économie et à ses agents de bénéficier des op-

portunités offertes par les nouvelles technologies numériques pour la promotion des activités économiques 
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et l’exécution des transactions commerciales dans le marché mondial. Plus précisément, la loi vise à: 

 Promouvoir le commerce électronique à l’intérieur et entre les pays;

 Vérifiez les transactions effectuées avec l’utilisation des nouvelles technologies de l’information;

 Promouvoir et soutenir le développement d’initiatives technologiques liées au commerce électronique et 

promouvoir l’utilisation de ces services et diffuser son utilisation dans la population.

La loi est basée sur des lois types préparées par la Commission des Nations Unies pour le droit commercial in-

ternational (CNUDCI) qui régissent les concepts d’origine, de conservation, des messages de données et des 

documents numériques afin de leur accorder une validité juridique. Ces lois précisent également les conditions 

pour l’utilisation des signatures numériques en la différenciant d’une signature électronique; définissent les dé-

tails de la mise en place des organismes de certification, avec la Chambre de Commerce de Saint-Domingue-

comme la seule actuellement; et, entre autres, établissent les exigences relatives aux certificats numériques. 

CONFIDENTIALITE DES DONNEES

En République Dominicaine, la Constitution consacre comme un droit fondamental des individus, le droit à l’in-

timité et l’honneur personnel dont la portée comprend l’honneur, la bonne réputation, l’image personnelle et 

l’accès aux informations et données existantes sur l’individu et ses biens enregistrés dans les registres offi-

ciels ou privés, ainsi que d’avoir les connaissances concernant la destination et l’utilisation de ces données 

dans les limites établies par la loi.

C’est la loi n ° 172-13 qui régit l’exercice de ce droit fondamental. En ce sens, la loi établit le cadre juridique 

applicable à l’ensemble de la protection des données personnelles enregistrées dans les registres publics, les 

centres de données ou tout autre moyen technique pour le traitement des données personnelles avec le but 

de fournir des rapports, peuvent leur être, public ou privé, aussi pour garantir que le droit à l’honneur et l’inti-

mité des individus ne sont pas violés, tout en facilitant l’accès à leurs informations, ainsi que pour réglementer 

la constitution, la structure, les activités, le fonctionnement et la cessation des Companies de crédit et d’in-

formation. Cette loi a un caractère d’ordre public et s’applique sur l’ensemble du territoire national.

Au sein de son champ d’application, la loi prévoit quels sont les cas où il ne sera pas appliquée. En ce sens, 

il ne s’applique pas (i) dans les dossiers personnels entretenus par des particuliers dans le cadre d’une acti-

vité purement personnelle ou domestique; (Ii) dans les fichiers de données personnelles entretenues par la 

recherche et les services de renseignement de la République Dominicaine responsables de la prévention, la 
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poursuite et la répression des crimes et délits; (iii) dans les dossiers de données personnelles concernant des 

personnes décédées; (iv) le traitement des données relatives aux personnes morales ou des fichiers de données 

personnelles qui comprennent uniquement des données des personnes qui fournissent ces services, composé 

de leurs noms et prénoms, fonctions ou poste occupé, ainsi que l’adresse postale ou électronique, téléphone 

et numéro de fax, et d’autres exceptions.

Un aspect important pour souligner c’est que les principes généraux de cette loi prévoient que le traitement 

et le transfert de données personnelles sont jugés illégaux lorsque le propriétaire des données n’a pas donné 

son consentement libre et conscient par écrit ou par tout autre moyen, selon aux circonstances. Un tel consen-

tement, pourvu que d’autres déclarations, doivent figurer explicitement et bien en vue, une notification préa-

lable du propriétaire des données.

Afin de garantir l’exercice du droit fondamental des individus d’accéder et de protéger leurs informations et 

données personnelles, la Loi régit l’exercice de l’action en justice habeas data pour savoir quelles informa-

tions sont utilisées ou s’il y a des inexactitudes, pour demander la rectification, suppression ou mise à jour. En 

outre, les actions en revendication pour les domages-interêts en raison de la violation de la loi est régie par 

les principes du droit général. 
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CADRE 
JURIDIQUE  
APPLICABLE  
AUX ÉTRANGERS 

ENTRÉE ET DÉPART

Les investisseurs étrangers, dont entreprises ou activités les obligent à se rendre en République Dominicai-

ne et a déménagé dans le pays, trouveront dans les informations de ce chapitre sur les lois et les règlements 

les plus importants qui s’appliqueront à leur entrée et leur séjour dans le pays.

CONDITIONS D’ENTRÉE

En général, les étrangers ont besoin d’un visa dominicain pour entrer dans le pays en tant que touristes, à 

l’exception des ressortissants des pays avec lesquels la République Dominicaine a signé des accords pour 

exonérer cette exigence. Dans de tels cas, les étrangers peuvent entrer dans le pays pendant une période de 

soixante (60) jours uniquement avec l’achat d’une carte touristique, qui peut être acheté à l’aéroport d’arrivée. 

Cependant, pour les cas où l’étranger souhaite entrer dans le pays à des fins de résidence, il doit postuler un 

visa de séjour ou un visa d’entreprise à des fins professionnelles.

En termes généraux, les visas sont classés comme diplomatiques, officiels, courtois, professionnels, profes-

sionnels à des fins d’emploi, dépendants, touristes, résidents, travailleurs temporaires et étudiants et ils sont 
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émis par des fonctionnaires du Ministère des affaires étrangères, tant dans la Chancellerie que dans le Ser-

vice extérieur de la République Dominicaine. Un étranger ne peut pas visiter le pays avec un visa de touriste 

et traiter un autre visa pendant son séjour, car tout changement de catégorie de visa doit être demandé vers 

un consulat dominicain à l’étranger; par conséquent, les étrangers doivent obligatoirement retourner dans 

leur pays d’origine.

RESIDENCE DOMINICAINE

Les étrangers peuvent être admis dans les catégories résidentes et non-résidentes, selon les activités à ef-

fectuer, les fins de voyage “et” “ou” leurs conditions. La catégorie de résident est accordée aux étrangers qui 

entrent dans l’intention de vivre ou de séjourner en territoire dominicain; tandis que la catégorie des non-ré-

sidents est accordée aux étrangers qui entrent dans le pays sans intention de s’installer là-bas. 

La catégorie de résident est subdivisée en permanence et temporaire, dans la première sous-catégorie, l’ét-

ranger entre dans le pays dans le but de rester indéfiniment sur le territoire dominicain; cependant, dans la 

deuxième sous-catégorie, l’étranger entre dans le pays pour résider sur le territoire dominicain pendant la 

durée des activités qui ont donné lieu à son admission.

Les résidents permanents et temporaires doivent renouveler leur permis accordé par la Direction générale 

de l’immigration et sont tenus par la loi de maintenir et de conserver une telle validité et de porter leur carte 

d’identité d’immigration, qu’ils doivent montrer à l’autorité compétente lorsque cela l’exige.

ACQUISITION DE LA NATIONALITÉ DOMINICAINE

L’octroi de la nationalité est un pouvoir discrétionnaire du Président, dont le processus a une durée d’environ 

8 mois à 1 an, dans les circonstances suivantes:

 Personnes avec parents dominicains;

 Ceux qui ont résidé pendant 6 mois dans le pays, s’ils sont mariés à un citoyen dominicain;

 Ceux qui peuvent justifier une résidence permanente ininterrompue d’au moins 2 ans dans le pays; et,

 Ceux qui ont obtenu une concession spéciale du président dominicain (également appelé «nationalité pri-

vilégiée», normalement accordés aux étrangers qui ont servi de manière méritoire au pays). 
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ASPECTS 
IMPORTANTS  
DU DROIT  
AMILIAL

MARIAGE

Les étrangers qui souhaitent se marier en République Dominicaine doivent présenter un original et une copie 

de leur passeport, un document légalisé et apostillé certifiant leur statut célibataire délivré par le pays d’ori-

gine et leur carte touristique, carte de séjour ou carte d’identité, selon le cas échéant.

Le Code civil dominicain réglemente les relations financières entre le couple épousant en République Domini-

caine. Le régime juridique par défaut applicable aux couples qui se marient en République Dominicaine est le 

système de propriété communautaire, sauf les époux ont suivi la procédure légale afin d’adopter un régime 

différent, comme séparation des biens ou une communauté de gains. 

 

DIVORCE

Le divorce en République Dominicaine peut être exécuté par consentement mutuel ou en raison d’une cause 

spécifique, comme des différences irréconciliables, l’absence ou l’abandon de la maison, la condamnation pé-

nale, l’abus physique, l’alcoolisme ou la toxicomanie et la cruauté ou les blessures graves. 
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Le droit dominicain a également institué une procédure spéciale de divorce appelée «divorce spécial ou ra-

pide», qui s’applique uniquement aux personnes étrangères ou aux citoyens dominicains résidant à l’étran-

ger, souhaitant divorcer d’un commun accord. Cette procédure se caractérise par la rapidité avec laquelle elle 

peut être décidée, enregistrée et publiée. Il faut généralement de une à quatre semaines pour être complété.

Toutefois, en vertu de la loi n ° 544-14 du droit international privé, une partie de la doctrine locale a conclu 

que la procédure de divorce spécial ou rapide dans le cas de personnes étrangères qui ne résident pas dans 

le pays a été abrogée par laditte loi. Cela est dû au fait que la loi susmentionnée ne mentionne pas la possi-

bilité que les tribunaux locaux soient compétents pour traiter les divorces entre les couples étrangers qui ne 

résident pas dans le pays.

ADOPTION

Le Conseil national pour l’enfance et l’adolescence (Consejo National para la Niñez y la Adolescencia, CONA-

NI) est chargé de coordonner les adoptions dominicaines. Une demande d’adoption doit se conformer aux dis-

positions de la Convention internationale pour la protection des mineurs et d’autres mesures internationales 

dans l’intérêt des mineurs et doit se conformer aux exigences légales dominicaines. 

Les personnes suivantes peuvent légalement adopter des enfants en République Dominicaine:

Les couples dominicains, mariés pendant au moins trois ans et couples étrangers après cinq ans de ma-

riage au moins; 

Les couples dominicains, formés par un homme et une femme, témoignent d’avoir vécu ensemble pendant 

au moins cinq années consécutives avant le processus d’adoption; 

Les personnes célibataires qui ont ou ont eu la responsabilité de l’éducation, des soins et de l’éducation 

d’un enfant ou d’un adolescent;

Un veuf ou une veuve, si le processus d’adoption a été amorcé avant le décès du conjoint; 

Les individus divorcés ou séparés, lorsque la procédure d’adoption a été engagée avant le divorce ou la 

séparation; et

Les grands-parents, les oncles et les frères et sœurs plus âgés, les petits-enfants, les neveux et les jeunes 

frères, dont le père, la mère ou les deux parents sont décédés et les adopteurs peuvent assurer le bien-

être de leurs proches.
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En ce qui concerne les ressortissants étrangers et les Dominicains vivant à l’étranger, tous doivent fournir 

tous les documents justificatifs pour montrer leur disponibilité, semblables à ceux requis pour les Dominicains 

qui vivent dans le pays.

DROIT D’HÉRITAGE

Le Code civil dominicain établit les règles et les principes qui s’appliquent aux héritages. Les biens doivent 

être répartis également entre les membres les plus proches de la famille survivante, qui hériteront de l’ordre 

suivant, dans la mesure où les individus dans un ordre inférieur hériteront seulement s’il n’y a pas d’individus 

dans un ordre supérieur: En premier lieu, les descendants immédiats hériteront; Puis, les ascendants, des col-

latéraux privilégiés; Alors, collatéraux; Alors, le conjoint survivant, et enfin l’État.

Les lois dominicaines offrent une réserve obligatoire en faveur des descendants d’un individu, ce qui limite la 

capacité de l’individu à disposer de tous ses biens grâce à un testament en faveur de tiers. Cette réserve lé-

gale équivaut à 50% de la succession si le particulier n’a qu’un seul descendant; 66% de la succession s’il y 

a deux descendants; Et 75% s’il y en a trois ou plus.

Après la mort, si le défunt était régi par la loi dominicaine ou s’il y a des biens dans le pays, la loi ordonne aux 

héritiers de procéder à une «Déclaration de succession» adressée à la Direction générale des Impots Internes 

correspondant au dernier domicile du défunt. Après cette étape, les héritiers peuvent procéder à une réparti-

tion correcte des droits et à la répartition de la propriété par un notaire ou un tribunal d’homologation en cas 

de conflit ou s’il y a des mineurs parmi les héritiers
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ÉTRANGERS
AVANT LE SYSTÈME  
DE JUSTICE DOMINICAINE
CAUTION DE L’ÉTRANGER 

Bien que ce ne soit pas applicable, les textes juridiques contiennent toujours l’obligation pour les étrangers qui 

n’ont pas de domicile ou possèdent des biens immobiliers dans le pays de donner un cautionnement déterm-

iné par le juge avant de lancer une procédure judiciaire contre un citoyen dominicain. Cette garantie a été 

abrogée compte tenu de son caractère inconstitutionnel tel qu’énoncé dans la Constitution de la République 

Dominicaine et la loi n ° 544-14 sur le droit international privé concernant le droit d’égalité dont jouissent les 

personnes sans discrimination fondée sur la nationalité.

ACCUSATION CRIMINELLE 

Les tribunaux dominicains ont compétence sur les personnes étrangères qui commettent des infractions sur 

le territoire dominicain, même lorsque l’auteur et la victime sont des étrangers.

DÉPORTATION

Les personnes étrangères qui se livrent à certaines activités illégales en République Dominicaine peuvent être 

arrêtées et éventuellement expulsées dans leur pays d’origine.

Les étrangers ne peuvent être expulsés sans avoir la possibilité de se défendre contre les accusations dont 

ils sont accusés.
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EXTRADITION

L’extradition est régie par la Constitution dominicaine, le Code de procédure pénale et les dispositions con-

tenues dans les traités et les conventions internationales signéss et approuvés par le Gouvernement domini-

cain. En l’absence de traités, les lois dominicaines prévoient que l’extradition peut être accordée par le pays, 

sur la base du principe de réciprocité entre les pays concernés.

La République Dominicaine a signé des traités d’extradition avec les États-Unis d’Amérique, l’Espagne, en-

tre autres pays. Le pays est également signataire de la Convention internationale sur l’extradition de 1981. 

PARTIES ÉTRANGÈRES AVANT LES TRIBUNAUX DOMINICAINS

L’accès à la justice et le droit de demander à un tribunal dominicain de défendre un individu est reconnu tant 

pour les citoyens dominicains que pour les personnes et les entités étrangères, sans égard à leur pays d’origine.

En vertu du principe de la liberté contractuelle, toute législation étrangère peut être choisie comme loi appli-

cable à tout contrat, pour autant qu’elle ne soit pas en contradiction avec les lois de d’ordre public, car elles 

ne peuvent être renoncées ou modifiées par des contrats privés.

Les documents privés délivrés ou exécutés à l’étranger doivent être notariés et authentifiés par les organi-

smes concernés dans leur pays d’origine et en République Dominicaine. En outre, les documents qui ne sont 

pas en espagnol doivent être traduits par un traducteur officiel ou un agent similaire dans le pays d’origine. 

Pour les documents publics émis dans les pays qui sont parties à la Convention de La Haye du 5 octobre 1961, 

la soumission simple dûment annotée selon les termes de la Convention Apostille suffit à être valable en 

République Dominicaine.

ARBITRAGE

À compter de 2008 avec la promulgation de la Loi sur l’arbitrage commercial, cette méthode alternative de solu-

tion des différends a connu un boom inattendu, au point que maintenant les chambres de commerce à Saint-Do-

mingue et à Santiago de los Caballeros et qui ont des tribunaux d’arbitrage pleinement opérationnels capables 

de rendre des sentences exécutoires partout au pays sans exiger l’intervention des juridictions nationales.

 

Les avantages de l’arbitrage ne sont pas seulement évidents dans le temps et le prix, mais fournissent un 
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degré de spécialisation souvent standard pour les plaideurs étrangers, mais que les tribunaux judiciaires ne 

le possèdent pas nécessairement.

Il convient de mentionner qu’en octobre 2001, la République Dominicaine est devenue membre de la Conven-

tion sur la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères (“Convention de New York”).  

Il fait également partie de la Convention interaméricain de l’arbitrage commercial international (Convention de 

Panama). Par conséquent, l’exécution des sentences arbitrales étrangères doit être ordonnée par un tribunal 

local, en fonction des dispositions des conventions internationales et des lois locales sur le sujet.
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